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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Parlamentsmandat

Am ersten Tag der Frühjahrssession wurden zwei neue Ratsmitglieder vereidigt. Brigitte
Crottaz (sp, VD) nahm den Platz des Anfang November 2017 zurückgetretenen
Christophe Schwaab (sp, VD) ein. Dank der 60-jährigen Ärztin und Waadtländer
Grossrätin stieg die Zahl der Frauen in der grossen Kammer auf 64. Ihr 38-jähriger
Vorgänger hatte familiäre Gründe für seinen Rücktritt geltend gemacht: Er wolle sich
stärker um seinen siebenjährigen Sohn kümmern, der an einer Entwicklungsstörung
leide. 
Benjamin Roduit (cvp, VS) – 55-jähriger Lehrer und ehemaliger Rektor am Gymnasium in
Sion – rutschte für Yannick Buttet (cvp, VS) nach. Buttet hatte sein Amt Mitte Dezember
niedergelegt, nachdem er in der Presse mit sexueller Belästigung in Verbindung
gebracht worden war und die Medien ein gegen ihn laufendes Strafverfahren wegen
Verdacht auf Nötigung bekannt gemacht hatten.
Nachdem Crottaz das Gelübde und Roduit den Eid abgelegt hatten, wurden die beiden
neuen Ratsmitglieder mit Applaus begrüsst. Damit waren die elfte und die zwölfte
Mutation in der 50. Legislatur Tatsache. 1

WAHLGESCHÄFT
DATUM: 26.02.2018
MARC BÜHLMANN

Parlamentsorganisation

Nichts wissen wollte der Nationalrat von der Idee zur Schaffung eines Ethikgremiums
des Parlaments, die im Rahmen eines Postulats von Mathias Reynard (sp, VS) diskutiert
wurde. Der von Britgitte Crottaz (sp, VD) übernommene Vorstoss – Reynard war aus
dem Rat ausgeschieden, weil er in die Regierung des Kantons Wallis gewählt worden war
– forderte eine Anlaufstelle, die für mehr Transparenz und ethisches Handeln im
Parlament sorgen sollte. Dieses Gremium würde nicht nur einen Leitfaden für den
Umgang mit Interessenkonflikten schaffen, in die man als Parlamentsmitglied mit einer
Verbindung zu Interessenorganisationen unweigerlich gerate, sondern in einer solchen
Situation auch Beratungsdienste anbieten. Diese Ethikkommission würde aus
Parlamentsmitgliedern, externen Fachleuten sowie Juristinnen und Juristen
zusammengesetzt. Brigitte Crottaz nannte in der Ratsdebatte mehrere Länder, die ein
solches Ethikgremium eingeführt hätten – so etwa Frankreich oder Belgien. Roland Rino
Büchel (svp, SG) erörterte in der Folge die ablehnende Haltung des Büro-NR. Ein
«Leitfaden für die Ratsmitglieder zur Annahme von Vorteilen, zu Transparenz- und
Offenlegungspflichten und zum Umgang mit Informationen» liege bereits seit Herbst
2019 vor. Zudem müsse jedes Ratsmitglied die Korrektheit und Vollständigkeit der
persönlichen Angaben inklusive Interessenbindungen jährlich schriftlich bestätigen. Das
Büro-NR sei der Meinung, dass diese Massnahmen ausreichend seien, um genügend
Transparenz und ethisches Verhalten sicherzustellen. Zudem plädiere man an die
Eigenverantwortung jeder Parlamentarierin und jedes Parlamentariers, worauf «das
parlamentarische System der Schweiz» letztlich beruhe. Mit 115 zu 60 Stimmen (bei 7
Enthaltungen) folgte die Mehrheit des Nationalrats der Empfehlung des Büros und
versenkte die Idee. Eine links-grüne Ratsminderheit setzte sich für die Schaffung einer
parlamentarischen Ethikkommission ein. 2

POSTULAT
DATUM: 10.06.2021
MARC BÜHLMANN

Wahlen
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Eidgenössische Wahlen

En vue des élections pour le Conseil national, 377 personnes, dont 145 femmes, se sont
portées candidates dans le canton de Vaud. Représentant un nouveau record (il y en
avait 327 en 2015), ces candidatures étaient réparties sur 24 listes. La part des femmes
sur l'ensemble des candidatures s'est élevée à 38.5 pour cent, contre 34.7 quatre ans
auparavant. Parmi les 18 parlementaires sortant.e.s, 16 ont brigué un nouveau mandat.
En raison de la «prime» aux sortant.e.s, qui leur garantit un avantage en vue d'une
réélection, il ne fallait pas s'attendre à de grands chambardements. Cependant, la
campagne n'a pas manqué de sel, avec notamment la course au 19ème siège obtenu par
le canton en raison de la croissance de sa population. Ce fauteuil supplémentaire a
évidemment aiguisé l'appétit de plusieurs partis. Lors de la dernière législature, la
délégation vaudoise, troisième plus importante après celles de Zurich et Berne,
comptait sept élu.e.s de gauche (cinq PS et deux vert.e.s), deux du centre (un PDC et
une verte libérale) et neuf de droite (cinq PLR et quatre UDC). Les partis écologistes,
grâce à la prépondérance de la question climatique dans le débat public, espéraient se
renforcer, alors que le PDC et l'UDC souhaitaient conserver leurs acquis. Du côté des
mastodontes que sont le PS et le PLR, on rêvait d'un mandat supplémentaire. En
parallèle, l'objectif était de conserver leurs sièges respectifs au Conseil des États.
Le PLR, en plus de ses quatre sortant.e.s Olivier Feller, Frédéric Borloz, Laurent Wehrli
et Isabelle Moret, a présenté la conseillère d'État Jacqueline de Quattro pour conserver
ses cinq sièges. En effet, Fathi Derder (plr) a souhaité se retirer de la vie politique,
après deux mandats durant lesquels il s'est battu pour mettre en place une politique de
soutien aux starts-up au niveau fédéral. Malgré cela, il a regretté que la Suisse ne se soit
pas encore dotée d'un programme d'innovation clair. Sur la liste du parti libéral-radical
a aussi figuré le sénateur Olivier Français, qui faisait face à la concurrence de la gauche
en vue de sa réélection aux États. Si tout se passait comme prévu par les stratèges du
parti, les élu.e.s sortant.e.s devaient conserver leur siège, alors que le fauteuil vacant
semblait promis à Jacqueline de Quattro, dont l'élection ne faisait peu de doute en
raison des scores élevés qu'elle a réalisés à plusieurs reprises lors des élections du
gouvernement cantonal.
Chez les socialistes, la 50e législature (2015-2019) a vu le départ de trois élu.e.s en
cours de route. En effet, en 2017, Cesla Amarelle (ps) a quitté le Conseil national pour
reprendre le flambeau d'Anne-Catherine Lyon (ps) au gouvernement cantonal, tandis
que Jean Christophe Schwaab (ps) a quitté son siège sous la coupole en 2017 pour
s'occuper de son fils aîné souffrant de troubles du développement. Enfin, Rebecca Ruiz
(ps) a pris la même direction que Cesla Amarelle, en remplaçant Pierre-Yves Maillard
(ps) au Conseil d'État vaudois au début de l'année 2019. Leurs fauteuils sont revenus
aux viennent-ensuite de 2015, Samuel Bendahan (ps), Brigitte Crottaz (ps) et Nicolas
Rochat Fernandez (ps). Pour cette élection, les socialistes avaient comme objectif de
conserver leurs cinq mandats, lorgnant même sur un sixième siège, comme c'était le
cas entre 2011 et 2015. Leur résultat s'annonçait étroitement lié à la probable
progression de leurs alliés écologistes, susceptibles de marcher sur les plates-bandes
socialistes en cas de bon score. Comme l'a relevé 24Heures, la section vaudoise du
parti à la rose disposait cependant de plusieurs locomotives électorales: Ada Marra,
vice-présidente romande du PS suisse et candidate à la succession de Géraldine Savary
au Conseil des États à côté de sa candidature au national, Roger Nordmann, chef de la
fraction socialiste au Parlement, et Pierre-Yves Maillard, nouveau président de l'Union
syndicale suisse (USS), semblaient capables de mobiliser l'électorat socialiste. Ce
dernier, dont l'accession à la présidence de l'USS l'obligeait à obtenir un siège, avait
déjà siégé au national entre 1999 et 2004, avant son entrée au Conseil d'État vaudois. Il
a par ailleurs renoncé à viser la chambre haute pour soutenir la candidature féminine
d'Ada Marra. 
Du côté des vert.e.s, les auspices étaient favorables, les grèves pour le climat ayant
notamment fait grand bruit au cours de l'année 2019. Alors qu'Adèle Thorens Goumaz
(vert.e.s), à la chambre du peuple depuis 2007, a présenté une double candidature pour
les deux chambres, Daniel Brélaz (vert.e.s) a visé un nouveau mandat au national. La
candidature du premier écologiste mondialement élu dans un parlement national –
c'était en 1979 – a créé des remous au sein de son parti. En effet, certains membres de
la section vaudoise ont souhaité que Brélaz laisse sa place aux plus jeunes, pour
permettre à une nouvelle génération d'émerger. Brélaz a assuré qu'il partirait en cours
de mandat en cas d'élection. Stratégiquement, le retirer de la liste serait revenu à se
priver d'une locomotive électorale. À ses côtés, la secrétaire générale de la fédération
romande des consommateurs (FRC) Sophie Michaud Gigon (vert.e.s) s'est présentée.
Parmi les papables, 24Heures a encore cité Léonore Porchet (vert.e.s), Alberto Mocchi
(vert.e.s) – président de la section cantonale –, et Raphaël Mahaim (vert.e.s), dont les
candidatures devaient permettre aux vert.e.s de récupérer le troisième siège perdu en

WAHLEN
DATUM: 20.10.2019
MATHIAS BUCHWALDER

01.01.65 - 10.04.24 3ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



2015. Les plus optimistes se sont même mis à rêver d'un quatrième siège.
De l'autre côté de l'échiquier politique, la position de l'UDC était jugée fragile par de
nombreux observateurs et observatrices. Alice Glauser-Zufferey (udc), élue entre 2007
et 2011 puis en 2016 suite à l'accession du Guy Parmelin au Conseil fédéral, n'a pas
souhaité briguer un mandat supplémentaire. Aucune candidate n'ayant émergée pour
prendre sa succession, ce sont donc sur des têtes – masculines – connues qu'ont
reposées les ambitions agrariennes de conserver les quatre sièges. Jean-Pierre Grin
(udc) et Michaël Buffat (udc), élus depuis 2007 et 2011, n'avaient pas de souci à se faire
à l'idée de rempiler pour une nouvelle législature, selon 24Heures. Élu en 2015, Jacques
Nicolet (udc) pouvait également légitimement viser une réélection, d'autant plus que le
président de la section cantonale avait réussi à mettre de l'ordre dans les tensions
internes qui ont miné l'UDC vaudoise ces dernières années, menant notamment à
l'exclusion de Claude-Alain Voiblet. Celui-ci avait collé des affiches électorales
personnelles par-dessus celles de son parti lors de la campagne fédérale de 2015.
Derrières les sortants, quelques députés au Grand Conseil nourrissaient l'ambition de
passer à l'échelon fédéral.
L'extrême-gauche a elle aussi affiché ses ambitions en vue de l'élection. Le POP a
présenté 19 candidatures, avec comme têtes de liste Anaïs Timofte, déjà candidate au
Conseil d'État lors de l'élection complémentaire pour succéder à Pierre-Yves Maillard,
et Bernard Borel. Ensemble à gauche, qui a regroupé sous sa bannière SolidaritéS,
Décroissance-Alternatives et Solidarité & Écologie, a présenté une liste complète de 19
candidatures. Un sous-apparentement a été conclu avec le POP. Celui-ci s'est inscrit
dans la grande alliance de gauche qui comprenait également le PS, les vert.e.s ainsi que
leurs listes jeunes. L'extrême-gauche vaudoise n'était plus représentée à Berne depuis
le départ de Josef Zisyadis en 2011 et espérait donc faire son retour sous la coupole.
Le PDC avait pour but de conserver le siège de Claude Béglé. Ce dernier, élu en 2015 à
la place de Jacques Neirynck (pdc), a – selon la presse – donné durant la législature une
image d'élu isolé, dont l'avis ne pèse pas à Berne. Certes, son «esprit libre et franc du
collier» a été apprécié, mais ses voyages diplomatiques «parallèles», selon ses propres
termes, ont fait des vagues durant la campagne. En effet, à la suite d'un voyage privé en
Corée du Nord, le membre de la commission de politique extérieure (CPE) s'est fait
tirer dessus à boulets rouges par la presse: dans des tweets, il avait fait l'éloge du
régime de Kim Jong-Un, saluant un système qui fonctionne «bien mieux qu'on pourrait
l'imaginer», avec de bas salaires certes, mais où «tout est fourni gratuitement par
l'État». Alors que son parti s'est distancé de ses propos, son comportement n'a pas plu
parmi ses pairs. Le conseiller national genevois Carlo Sommaruga (ps) lui a notamment
reproché de «profiter de son statut de parlementaire pour voyager et exister dans les
médias, sans prendre aucune distance avec ce qu'il voit». Cette polémique n'a pas
arrangé les affaires du PDC vaudois, déjà en perte de vitesse ces dernières années. Le
parti n'est plus représenté que par un député au Grand Conseil, contre quatre lors de
la législature précédente. Pour garder sa place à Berne, il a compté sur une alliance des
partis du centre avec le PBD, le PEV et l'UDF. En revanche, le parti vert'libéral n'a pas
souhaité s'associer aux démocrates-chrétiens. Les vert'libéraux se sont alliés au Parti
Pirate. Espérant bénéficier d'une vague verte, le parti a visé un deuxième siège. Seule
élue verte libérale romande lors de la dernière législature, Isabelle Chevalley, figure de
proue du parti, avait bon espoir de recevoir du soutien pour mettre en avant une
transition écologique qui se fait main dans la main avec l'économie. Ce point
constituait le cœur du programme du parti vert'libéral, qui a indiqué compter sur une
politique d'incitation et sur l'innovation pour résoudre le défi climatique.
Dans le grand jeu des alliances, le PLR a exclu tout accord avec les vert'libéraux, trop à
gauche selon lui. Entre l'UDC et le PLR, les stratèges étaient conscients qu'un accord
aurait augmenté les possibilités de conquérir un siège supplémentaire. Cependant, les
positions de deux partis divergeaient fondamentalement sur la direction à prendre
quant aux relations avec l'UE. L'accord-cadre, un des thèmes les plus discutés durant la
campagne, était soutenu par le PLR, alors que l'UDC le rejetait. Finalement, la droite
s'est donc lancée en ordre dispersé dans la bataille.
De manière générale, le thème au centre des discussions durant la campagne a été
celui du climat. Tous les partis s'en sont emparé, y compris l'UDC, qui a souligné
l'importance de défendre la production alimentaire locale. Le parti agrarien a critiqué
les taxes, «seules solutions concrètes proposées par les autres partis, qui remplissent
les caisses de l'État sans incidence sur l'environnement». Dans le camp opposé, la
gauche radicale a émis le souhait d'atteindre la neutralité carbone d'ici à 2030. Ses
objectifs principaux étaient d'une part la «justice climatique» et d'autre part l'égalité
«pour tous», avec notamment la volonté de rendre les transports publics gratuits. 
Concernant les budgets, le PLR (CHF 400'000) et le PS (CHF 294'000) sont les partis
ayant alloués le plus de fonds à la campagne. Suivaient les vert.e.s avec CHF 220'000,
l'UDC avec CHF 150'000 et le parti vert'libéral avec CHF 86'000. 
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Avec une participation de 41.4 pour cent (42.9% en 2015), les partis écologistes ont été
les grands vainqueurs du dimanche électoral. Les vert.es et les vert'libéraux ont doublé
leur députation, décrochant respectivement 4 et 2 sièges. Cette progression s'est faite
au profit de l'UDC, qui est passé de quatre à trois fauteuils, et surtout du PDC, qui n'a
pas décroché de mandat. Le PLR et le PS ont conservé leurs cinq sièges. 
Pour être précis, la plus forte progression est à mettre au crédit des vert.e.s, qui ont
récolté 19.7 pour cent des voix (+8.4 points de pourcentage (pp) par rapport à 2015).
Adèle Thorens Goumaz (47'674 voix), Daniel Brélaz (37'667 voix), Sophie Michaud Gigon
(32'205 voix) et Léonore Porchet (30'860 voix) ont gagné un ticket pour Berne. Avec
l'élection de Thorens Goumaz à la chambre haute, Valentine Python a finalement
accédé au Conseil national en tant que première viennent-ensuite (30'314 voix). Cette
dernière a symbolisé à merveille le succès des écologistes: novice en politique et
climatologue de profession, son élection était révélatrice d'un électorat à la recherche
«de compétences scientifiques pour répondre aux préoccupations sur l'avenir de la
planète», selon 24Heures. Avec une députation passant de 7 à 9 élu.e.s, la gauche a
globalement été à la fête. Malgré une légère régression, le PS a recueilli 20.4 pour cent
des suffrages (-1.8pp). Ada Marra (49'953 voix), Roger Nordmann (45'649 voix), Samuel
Bendahan (37'923 voix) et Brigitte Crottaz (37'755 voix) ont conservé leur siège, alors
que Pierre-Yves Maillard a caracolé en tête des suffrages. Le poids-lourd de la politique
vaudoise a été le candidat le mieux élu, avec 59'514 voix. Nicolas Rochat Fernandez
(31'050 voix) a fait les frais de l'élection de Maillard, ne conservant pas le siège qu'il aura
occupé pendant deux sessions seulement. Avec 4.1 pour cent des suffrages (+1.2pp), la
gauche de la gauche a apporté sa pierre à l'édifice mais n'a pas été récompensée par
un siège. 
En obtenant 8.3 pour cent des voix, le PVL a plus que doublé son score de 2015, qui
était de 3.9 pour cent (+4.4pp). Son allié, le parti pirate, a engrangé 0.8 pour cent des
voix. Ce résultat historique a donné le droit au président de la section cantonale
François Pointet (13'390 voix) de rejoindre sa camarade Isabelle Chevalley (26'488 voix)
dans les travées du parlement. Le PDC a fait les frais de la progression de son
concurrent du centre. Son score – 2.4 pour cent (-2.2pp) – n'a pas suffi à conserver le
siège de Claude Béglé, malgré l'apport, certes minime, du PEV (1.3%), du PBD (0.4%) et
de l'UDF (0.3%). Béglé a sans doute payé ses propos sur la Corée du Nord. En effet, il
n'a récolté que 5'459 bulletins, contre 12'367 en 2015. Comme pronostiqué dans la
presse, l'UDC a également souffert en n'obtenant que 17.4 pour cent des suffrages (-
5.2pp). Dépassé par les vert.e.s, le parti agrarien a dû abandonner un siège. Les sortants
Jean-Pierre Grin (35'966 voix), Jacques Nicolet (33'537 voix) et Michaël Buffat (31'677
voix) ont été réélus. Enfin, le parti libéral-radical est resté le premier parti du canton.
En récoltant 23.3 pour cent des suffrages, il a néanmoins enregistré un recul de 3.5pp
par rapport à 2015. Cela ne lui a pas porté préjudice, puisqu'il a conservé ses cinq
sièges. Olivier Français a reçu le plus de voix (50'328), mais comme celui-ci a ensuite
été élu au Conseil des États, ce sont Isabelle Moret (48'664 voix), Olivier Feller (46'542
voix), Jacqueline de Quattro (44'996 voix), Frédéric Borloz (40'962 voix) et Laurent
Wehrli (40'339 voix), en tant que premier viennent-ensuite, qui siégeront à la chambre
du peuple. Suite à son élection, Jacqueline de Quattro a comme prévu quitté le Conseil
d'État, ce qui a donné lieu à une élection complémentaire.
En résumé, la députation vaudoise pour la 51ème législature se compose de 5 PLR, 5 PS,
4 vert.e.s, 3 UDC et 2 vert'libéraux. 11 hommes et 8 femmes ont été élu.e.s par la
population vaudoise. 3

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Der Bundesrat verabschiedete im Februar 2023 den Aussenpolitischen Bericht 2022.
Den Schwerpunkt bildete dabei der im Frühjahr 2022 gestartete Angriffskrieg Russlands
gegen die Ukraine. Dieser führte in der Schweiz und in vielen anderen Staaten zu einer
Energiekrise und zu einer starken Inflation. Auch eine in vielen Ländern zu spürende
grössere Ernährungsunsicherheit und ganz allgemein eine grosse geopolitische
Instabilität waren Folge dieses Krieges. Die Schweiz habe die Sanktionspolitik der EU
gegen Russland unterstützt und sich gegenüber der Bevölkerung in der Ukraine
solidarisch gezeigt, erklärte der Bundesrat im Bericht. Weiter hielt der Bericht fest,
dass die im Juli 2022 in Lugano durchgeführte Ukraine Recovery Conference den
politischen Prozess für den Wiederaufbau der Ukraine lanciert habe. Ein weiteres
wichtiges Kapitel des Berichts widmete sich den Beziehungen der Schweiz zur EU.
Diesbezüglich verwies der Bundesrat auf die im Februar 2022 festgelegte Stossrichtung
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für ein neues Verhandlungspaket mit der EU.
Weitere Themen waren auch das Engagement der Schweiz für einen wirkungsvollen
Multilateralismus und der Einsitz der Schweiz im Sicherheitsrat der UNO für die Periode
2023–2024.
Als Anhang zum aussenpolitischen Bericht publizierte der Bundesrat den Bericht über
die Menschenrechtsdiplomatie der Schweiz für die Jahre 2019–2022. Mit diesem
Bericht erfüllte er das Postulat 20.4334 der APK-NR zum Menschenrechtsdialog mit
China. Der Bundesrat hielt fest, dass sich die Schweiz bemühe, die bilaterale sowie
multilaterale Menschenrechtsdiplomatie mit China aufrechtzuerhalten – der letzte
bilaterale Austausch fand 2018 statt –, obwohl Chinas Bereitschaft,
Menschenrechtsfragen zu diskutieren, in den letzten Jahren abgenommen habe.
Zugleich habe sich die menschenrechtliche Lage in China in vielen Bereichen, etwa in
Bezug auf die Meinungsäusserungsfreiheit oder die Rechte von Minderheiten, stark
verschlechtert. Die Schweiz werde aber trotz der ernüchternden Ergebnisse in
Kohärenz mit der China-Strategie 2021–2024 weiterhin versuchen, den bilateralen
Menschenrechtsdialog wieder aufzunehmen.

Der Nationalrat nahm in der Frühjahrssession 2023 Kenntnis vom Bericht. Christine
Bulliard-Marbach (mitte, FR) und Sibel Arslan (basta, BS) stellten den Bericht vor und
erläuterten, dass dieser in der Kommission von den Fraktionen generell wohlwollend
aufgenommen worden sei. Gemäss Sibel Arslan divergierten die Meinungen zur
Reaktion des Bundesrates auf den Ukraine-Krieg stark: Einige hätten kritisiert, dass der
Bundesrat die EU-Sanktionen gegen Russland erst auf öffentlichen Druck hin
übernommen habe. Anderen wiederum habe der Bundesrat bei der
Sanktionsübernahme zu rasch gehandelt und dadurch rechtsstaatliche Prinzipien
verletzt. Des Weiteren habe auch die Frage der Neutralität zu reden gegeben; diese
Thematik müsse in nächster Zeit vertieft diskutiert werden, lautete gemäss Arslan der
Tenor in der APK-NR. Anschliessend äusserten sich die Fraktionen zu den für sie
wichtigen Aspekten des aussenpolitischen Berichts. So erläuterte etwa Elisabeth
Schneider-Schneiter (mitte, BL) für die Mitte-Fraktion, dass die Schweiz im Bereich der
Aussenpolitik entschieden auf die Einhaltung des Völkerrechts pochen müsse. Für die
SP-Fraktion äusserten Brigitte Crottaz (sp, VD) und Claudia Friedl (sp, SG) ihren Unmut
darüber, dass der Bundesrat lange gezögert habe, die EU-Sanktionen gegenüber
Russland vollumfänglich zu übernehmen. Tiana Moser (glp, ZH) verlangte für die GLP-
Fraktion einen grösseren finanziellen Effort der Schweiz für die Ukraine, insbesondere
angesichts der Tatsache, dass der Bundesrat die Wiederausfuhr von Rüstungsgütern
ablehne. Für die SVP-Fraktion sprach sich Roger Köppel (svp, ZH) eben gerade gegen
eine Ausfuhr von Waffen an die Kriegsparteien aus, da die Aufgabe des Bundesrates
darin bestehe, die Schweiz aus diesem Krieg herauszuhalten. Auch die Grüne Fraktion
sprach sich gegen den Export oder die Wiederausfuhr von Waffen aus; sie unterstütze
jedoch die wirtschaftlichen Sanktionen gegen Russland, wie Denis de la Reussille (pda,
NE) anmerkte. Zudem forderte der Grünen-Vertreter, dass sich der Bericht zur
Aussenpolitik zukünftig vermehrt der Menschenrechtslage zuwende, und weniger von
ökonomischen Aspekten geprägt sei. Schliesslich monierte Hans-Peter Portmann (fdp,
ZH) im Namen der FDP-Fraktion, dass es der Bundesrat verpasst habe, eine umfassende
Debatte zur Schweizer Neutralität zu führen, weil ein entsprechender Bericht von
Aussenminister Cassis vom Bundesrat zurückgewiesen worden sei.
Im Ständerat wurde der Bericht in der Sommersession 2023 nur kurz von Pirmin
Bischof (mitte, SO) und Aussenminister Cassis vorgestellt und sodann stillschweigend
zur Kenntnis genommen. 4

Beziehungen zur EU

Sowohl der Stände- als auch der Nationalrat nahmen in der Herbstsession 2023 vom
bundesrätlichen Bericht «Lagebeurteilung Beziehungen Schweiz-EU», den der
Bundesrat in Reaktion auf zahlreiche politische Vorstösse nach dem
Verhandlungsabbruch mit der EU erarbeitet hatte, Kenntnis.

Im Nationalrat stellten die Kommissionssprecherinnen Crottaz (sp, VD) und Moser (glp,
ZH) den Bericht vor. Der Bundesrat analysiere darin vier zukünftige Handlungsoptionen
in Form einer reinen Freihandelslösung, dem EWR- oder dem EU-Beitritt sowie der
Fortsetzung des bilateralen Weges, erklärten sie. Er sei dabei zum Schluss gekommen,
dass der bilaterale Weg nach wie vor die beste Option sei, die Beziehungen mit der EU
stabil zu gestalten.
Anschliessend nahmen die Fraktionen den Bericht zum Anlass, um ihre eigene Vision
der zukünftigen Beziehungen zwischen der Schweiz und der EU zu skizzieren. Während
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Roland Fischer (glp, LU) für die GLP-Fraktion und Nicolas Walder (gp, GE) für die Grünen
den EWR- oder gar den EU-Beitritt als sinnvollste Lösung respektive zweckmässigen
Plan B bezeichneten, stiess das bundesrätliche Votum für die Weiterentwicklung des
bilateralen Weges bei der Mitte-Fraktion auf Wohlwollen: Elisabeth Schneider-
Schneiter (mitte, BL) betonte, dass die Mitte den Paketansatz des Bundesrates, bei
welchem institutionelle Fragen in jedem einzelnen Abkommen geregelt würden,
unterstütze. Für die SP-Vertreterin Claudia Friedl (sp, SG) wiederum stand der Aspekt
der Dringlichkeit im Vordergrund: Der bilaterale Weg müsse rasch ausgebaut und
stabilisiert werden. «Ohne eine institutionelle Lösung mit der EU werden keine
bestehenden Marktabkommen mehr aufdatiert und keine neuen Marktabkommen
abgeschlossen werden können», betonte sie. Darunter litten viele Branchen sowie auch
der Forschungsplatz Schweiz. Für Hans-Peter Portmann (fdp, ZH) von der
FDP.Liberalen-Fraktion waren noch viele Fragen zum weiteren Vorgehen ungeklärt. Er
stellte dem Bundesrat daher beispielsweise die Frage, ob derzeit parallel zur
Aktualisierung der Bilateralen I und II auch neue Abkommen verhandelt werden
könnten. Im Namen der SVP-Fraktion verlangte Roger Köppel (svp, ZH) schliesslich vom
Bundesrat, dass die Schweiz weiterhin unabhängig bleibe und sich nicht der
«europäischen Fremdherrschaft» unterwerfe.

Im Ständerat stellte Pirmin Bischof (mitte, SO) seitens der APK-SR den Bericht
detailliert vor. Für die Kommission stehe ebenfalls der bilaterale Weg im Fokus. Alles
andere sei derzeit nicht realistisch und habe negative Auswirkungen entweder auf den
Wohlstand oder die Unabhängigkeit der Schweiz. Benedikt Würth (mitte, SG) erläuterte,
dass die Kommission den Bundesrat anlässlich der Konsultation um Ergänzungen im
Bericht zur  Streitbeilegung mit der EU gebeten habe. Dem sei der Bundesrat
nachgekommen. Offen blieb für Würth jedoch die Frage, was der Paketansatz des
Bundesrates genau beinhalte, also konkret, ob die Schweiz beispielsweise einzeln Ja
oder Nein zu einem Stromabkommen sagen könnte. Die kleine Kammer ging ebenfalls
kurz auf die Motion 22.3891 des Nationalrates ein, welche einen einfachen
Bundesbeschluss zum vorliegenden Bericht erwirken wollte. Der Ständerat lehnte
dieses Ansinnen ab. Carlo Sommaruga (sp, GE) schlug im Gegenzug vor, dass die Räte
eine gemeinsame politische Erklärung abgeben, um den Bundesrat auf seinem
europapolitischen Weg zu unterstützen. Ein solches Vorgehen sei sinnvoller als die
Annahme einer Motion, deren Umsetzung sehr viel Zeit in Anspruch nehmen werde.
Während Andrea Gmür-Schönenberger (mitte, LU) anschliessend die Dringlichkeit
neuer Verhandlungen betonte, da insbesondere der Forschungs- und
Wirtschaftsstandort Schweiz unter der jetzigen Situation leide, zeigte sich Thomas Hefti
(fdp, GL) pessimistisch in Bezug auf das zukünftige Verhältnis Schweiz-EU, wobei er
befürchtete, dass die Schweiz zur Erzielung einer Lösung mit der EU ihre zentralen
Werte aufs Spiel setzen könnte. 5

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Der Nationalrat beriet in der Frühjahrssession 2021 über den zwölften Bericht über die
Schweiz und die Konventionen des Europarats. Brigitte Crottaz (sp, VD) äusserte im
Namen der APK-NR eine gewisse Missbilligung gegenüber dem Entscheid des
Bundesrates, den Bericht in dieser Form nicht mehr länger fortzuführen und
stattdessen nur noch punktuell über substanzielle Entwicklungen zu berichten.
Nationalrat Eric Nussbaumer (sp, BL) hatte aus diesem Grund in der APK-NR Sitzung
vom Januar 2020 einen Antrag eingereicht, um vom Bundesrat konkret zu erfahren, wie
er die aussenpolitischen Kommissionen und das Parlament zukünftig über die
Tätigkeiten des Europarats informieren will. Eine Mehrheit der APK-NR hatte sich
einstimmig für den Vorschlag des Bundesrats ausgesprochen, zweimal pro Jahr eine
zwei- bis dreiseitige Briefing-Note vorzulegen. Auch der Antragsteller Nussbaumer
zeigte sich im Plenum mit dem Halbjahresrhythmus zufrieden, forderte aber
ausführlichere Informationsnotizen wenn bedeutende Gremien oder Entwicklungen
betroffen seien. Der Nationalrat nahm auf Antrag seiner Kommission Kenntnis vom
Bericht. 6
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In der Frühjahrssession 2022 befasste sich der Nationalrat mit der Änderung des
Gaststaatgesetzes, die der besonderen Situation des IKRK im Bereich der AHV und IV
Rechnung tragen sollte. Kommissionssprecherin Crottaz (sp, VD) erklärte, dass das IKRK
heutzutage viel mehr ausländische Mitarbeitende in der Schweiz beschäftige, die
zwischen dem Hauptsitz in Genf und Feldeinsätzen hin und her verschoben würden.
Daher sei das im Sitzabkommen von 1993 vorgesehene Sozialversicherungssystem nicht
mehr adäquat. Ihre Kommissionskollegin Badertscher (gp, BE) führte aus, dass
insbesondere das Personal mit ausländischer Staatsangehörigkeit von einem Problem
betroffen sei, da sie in Genf dem Schweizer Sozialversicherungssystem unterliegen
würden, bei Auslandeinsätzen aber dem internen System der IKRK. Fortan sollen die
Mitarbeitenden während des gesamten Anstellungsverhältnisses dem gleichen System
angehören: Schweizer Mitarbeitende blieben am Schweizer Sozialversicherungssystem
angeschlossen, ausländische Mitarbeiter an jenem der IKRK. Der Nationalrat nahm den
Entwurf einstimmig an. 7
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Zwischenstaatliche Beziehungen

In der Herbstsession 2020 nahm der Nationalrat Kenntnis vom Bericht zu den
abgeschlossenen völkerrechtlichen Verträgen 2019. Der Bericht führt jeden
bilateralen und multilateralen Vertrag auf, den die Schweiz im Berichtsjahr ohne
parlamentarische Genehmigung unterzeichnet, ratifiziert oder genehmigt hat. Er gibt
zudem einen Überblick über die Vertragspartner, den Inhalt der Abkommen, die Kosten
und das Abschlussdatum. Im Berichtsjahr 2019 wurden insgesamt 585 neue Abkommen
geschlossen, 235 weitere wurden abgeändert und daher ebenfalls aufgeführt. Die
Sprecherin der APK-NR, Brigitte Crottaz (sp, VD), verwies auf einige zu klärenden Fragen
auf Seiten der Kommission, die direkt mit den zuständigen Departementen besprochen
werden konnten. Die inhaltlich vielseitige Liste der dabei behandelten Verträge zeige,
dass sich die Schweiz auf globaler Ebene nicht nur in der bilateralen und multilateralen
Kooperation betätige, sondern darüber hinaus auch in der Friedensförderung und in
der Förderung von Projekten in den Bereichen Gesundheit, Bildung und Landwirtschaft.
Anna Giacometti (fdp, GR) lobte ebenfalls im Namen der Kommission die in den
vergangenen Jahren verbesserte Lesbarkeit des Berichts, welche sich vor allem durch
die vermehrte Verwendung von Tabellen bemerkbar mache. 8
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Entwicklungspolitik

Als eines der ersten Geschäfte behandelte der nach den Wahlen neu
zusammengestellte Nationalrat in der Wintersession 2023 das Bundesgesetz über die
SIFEM. Die Kommissionssprecherinnen Christine 
Badertscher (gp, BE) und Christine Bulliard-Marbach (mitte, FR) stellten das Geschäft
vor und erläuterten, dass die Kommission das Gesetz begrüsse. Eintreten war denn
auch unbestritten. Die Mehrheit der vorberatenden APK-NR und in der Folge auch die
grosse Kammer folgten in allen diskutierten Punkten dem Bundesrat. Keine Mehrheiten
fanden entsprechend die vier Minderheitsanträge aus der Kommission: Eine Minderheit
Friedl (sp, SG) hatte verlangt, dass die SIFEM spezifische Massnahmen für die
Chancengleichheit von Mann und Frau ergreift. Eine zweite Minderheit Friedl hatte den
Artikel über die Geschäftstätigkeit um einen Passus zur Stärkung der Investitionen in
den am wenigsten entwickelten Ländern ergänzen wollen. Ein explizites
Investitionsverbot in fossile Energieträger hatte die Minderheit Crottaz (sp, VD) verlangt.
Hans-Peter Portmann (fdp, ZH) wiederum hatte in der letzten Minderheit gefordert,
dass die SIFEM ihre Arbeit mit den Tätigkeiten der relevanten Bundesstellen,
insbesondere mit der DEZA und dem SECO, abstimmt. Einen ähnlich formulierten
Passus hatte der Ständerat in der Herbstsession 2023 angenommen.
In der Gesamtabstimmung wurde die unveränderte Vorlage schliesslich einstimmig
gutgeheissen. 9
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Aussenwirtschaftspolitik

Die APK-NR hatte der Standesinitiative zum Referendum über das
Freihandelsabkommen mit dem Mercosur im Januar 2021 mehrheitlich keine Folge
gegeben. Eine Minderheit Crottaz (sp, VD) hatte sich jedoch für eine Annahme
eingesetzt. Der Kommissionsbericht hielt fest, dass die Referendumsmöglichkeit bei
Freihandelsabkommen richtig und wichtig sei, wie die Diskussion um das
Freihandelsabkommen mit Indonesien gezeigt habe. Gemäss der neuen Praxis in Bezug
auf Standardabkommen unterstehen Freihandelsabkommen aber sowieso bereits dem
fakultativen Referendum, weshalb die Kommissionsmehrheit das Anliegen der
Standesinitiative als erfüllt betrachtete. 
In der Sommersession 2021 empfahl Kommissionssprecherin Schneider-Schneiter
(mitte, BL) dem Nationalrat bei der Vorprüfung folglich die Ablehnung der Genfer
Standesinitiative sowie der Initiative des Kantons Jura (Kt. Iv. 19.302), welche die
Ausklammerung von Agrarprodukten aus dem Freihandelsabkommen mit dem Mercosur
forderte. Die Minderheitsführerin Brigitte Crottaz bezweifelte, dass das geplante
Mercosur-Freihandelsabkommen die Nachhaltigkeitsziele der Agenda 2030 einhalte
und kritisierte auch, dass es insbesondere in Brasilien vermehrt zu
Menschenrechtsverletzungen im Agrarbereich käme. Die Abstimmung zum
Freihandelsabkommen mit Indonesien habe aufgezeigt, dass grundlegende Wirtschafts-
und Umweltpolitikentscheide von grossem Interesse für die Schweizer Bevölkerung
seien. Crottaz zeigte sich erfreut, dass Freihandelsabkommen gemäss Bundesrat
bereits dem fakultativen Referendum unterstehen, womit das Anliegen der
Standesinitiative schon fast erfüllt sei. Sie verlangte dennoch die Annahme der
Initiative, weil der genaue Text des Abkommens noch nicht bekannt war und das
Parlament daher in der Sommersession 2021 keine Stellung dazu beziehen konnte. 
Der Nationalrat schien das Anliegen der Initiative jedoch als erfüllt anzusehen und
stimmte mit 110 zu 67 Stimmen (bei 8 Enthaltungen) gegen ein Folgegeben. 10
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Die APK-NR forderte den Bundesrat mit einem im Oktober 2023 eingereichten Postulat
dazu auf, eine umfassende Revision des Aussenwirtschaftsgesetzes zu prüfen. Im
verlangten Bericht solle der Bundesrat etwa festlegen, welche Prinzipien in den
Bereichen Menschen- und Arbeitsrechte, Eigentumsrechte und Patentschutz beim
Abschluss von neuen Abkommen eingehalten werden müssen. Weiter sollen auch die
beiden Aussenpolitischen Kommissionen mehr Informationen zu den Verhandlungen
über aussenwirtschaftliche Abkommen erhalten, insbesondere wenn sich die
Verhandlungen als schwierig erweisen. Schliesslich soll auch die demokratische
Legitimation solcher Abkommen gestärkt werden.
Eine Kommissionsminderheit um Hans-Peter Portmann (fdp, ZH) beantragte, das
Postulat abzulehnen. Auch der Bundesrat lehnte das Postulat ab. Er argumentierte, dass
die Zusammenarbeit zwischen Bundesrat und Parlament in der Aussenwirtschaftspolitik
gut funktioniere; das WBF informiere die aussenpolitischen Kommissionen regelmässig
auch über die wichtigen aussenwirtschaftspolitischen Entwicklungen. Im Hinblick auf
die Prinzipien, welche in den Verhandlungen über neue Abkommen eingehalten werden
sollen, wies der Bundesrat darauf hin, dass er sich in der Aussenwirtschaftsstrategie zur
Förderung des nachhaltigen Handels im Sinne der Agenda 2030 und der
Nachhaltigkeitsziele der UNO verpflichtet habe. Schliesslich machte der Bundesrat
darauf aufmerksam, dass Verträge, die wichtige rechtsetzende Bestimmungen
enthalten, bereits dem fakultativen Referendum unterlägen. Zudem müsse für alle
Verträge, die referendumspflichtig seien, eine Vernehmlassung durchgeführt werden.
Zusammenfassend stellte der Bundesrat fest, dass der aktuelle Rechtsrahmen in der
Aussenwirtschaftspolitik nicht geändert werden müsse. Er sei jedoch bereit, in einem
Bericht zu analysieren, wie den Forderungen des Postulats ohne rechtliche Änderungen
entsprochen werden könne.
Der Nationalrat befasste sich in der Wintersession 2023 mit dem Anliegen seiner
Kommission. Kommissionssprecherin Brigitte Crottaz (sp, VD) erläuterte, dass die APK-
NR im März 2023 eine parlamentarische Initiative mit denselben Punkten wie im
vorliegenden Postulat eingereicht hatte. Da diese Initiative bei der
Schwesterkommission keine Zustimmung gefunden habe, habe die nationalrätliche APK
beschlossen, die Initiative zu sistieren und das vorliegende Postulat einzureichen.
Brigitte Crottaz betonte, dass es im Bereich der Aussenpolitik zahlreiche offene Fragen
zur parlamentarischen Mitwirkung gebe. So sage die Bundesverwaltung seit Jahren, dass
sie eine Definition für «Abkommen mit wichtigen rechtsetzenden Bestimmungen»
vorlegen werde, dies sei bislang jedoch nicht geschehen. Darüber hinaus habe das
knappe Abstimmungsergebnis über das FHA mit Indonesien gezeigt, dass der
Bevölkerung der Einbezug von Menschenrechten, Klimagerechtigkeit und anderen
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Nachhaltigkeitsanliegen in neue Abkommen ein wichtiges Anliegen sei.
Minderheitssprecher Hans-Peter Portmann liess hingegen kein gutes Haar am Postulat.
Er kritisierte die Kommissionsmehrheit scharf und bezeichnete den Vorstoss als
«parteipolitische[n] Missbrauch» durch Mitte-Links. Er argumentierte, dass er der
Revision des Aussenwirtschaftsgesetzes gegenüber offen stehe, ein entsprechender
Vorstoss aber ergebnisoffen formuliert werden müsse. Portmann gab zudem zu
Bedenken, dass einige der Punkte bereits erfüllt seien, so würden die APK bereits
regelmässig in den Sitzungen über laufende Verhandlungen informiert und konsultiert.
Nachdem sich auch Wirtschaftsminister Parmelin in seinem Votum noch einmal gegen
den Vorstoss ausgesprochen hatte, schritt die grosse Kammer zur Abstimmung. Sie
nahm den Vorstoss knapp mit mit 95 zu 89 Stimmen bei 1 Enthaltung an. Die
ablehnenden Stimmen stammten von der geschlossen stimmenden FDP.Liberalen- und
der SVP-Fraktion. 11

Landesverteidigung

Landesverteidigung

Nachdem die Unterstützung der WEF-Jahrestreffen durch die Armee auch für die
nächsten Jahre vom Ständerat befürwortet worden war, regte sich im Nationalrat
Widerstand in Form eines Nichteintretensantrags Mazzone (gp, GE). Sie wollte
zusammen mit Balthasar Glättli (gp, ZH) die Beteiligung des Bundes an der Finanzierung
der Sicherheitsmassnahmen des Kantons Graubünden verhindern. Die Mehrheit der SiK
des Nationalrates stellte sich jedoch mit 21 zu zwei Stimmen deutlich hinter die beiden
zu verhandelnden Geschäfte und stützte so den Entscheid der Ständekammer.
Mazzone, die ihren Nichteintretensantrag im Plenum vertrat, konnte sich nicht mit der
finanziellen Unterstützung des Kantons Graubünden anfreunden, weil sie die WEF-
Jahrestreffen für private Veranstaltungen einer privaten Stiftung hielt, die überdies
selbst über grosse finanzielle Reserven verfügen. Unterstützung erhielt sie von SP-
Sprecher Fridez (sp, JU), der verlauten liess, dass zwar eine Mehrheit der Fraktion auf
beide Vorlagen eintreten, jedoch in der Detailberatung auch Minderheitsanträge
unterstützen werde, die auf eine Reduktion des finanziellen Unterstützungsbeitrags
abzielten. Ansonsten wehte Links-grün ein rauer Wind entgegen, da sich alle anderen
Fraktionen für die Annahme der Vorlagen ausgesprochen hatten. Eintreten wurde dann
deutlich beschlossen, die geschlossen stimmende grüne Fraktion und einige SP-
Angehörige konnten der bürgerlichen Ratsmehrheit wenig entgegensetzen. 
In der Detailberatung wurden mehrere Minderheitsanträge behandelt. Ein Antrag Glättli
(gp, ZH) beinhaltete eine Umverteilung der Kosten des Armeeeinsatzes, indem die
Hälfte der Ausgaben (bzw. der geleisteten Diensttage) durch die WEF-Organisatoren
getragen werden sollte. Eine zweite Minderheit Crottaz (sp, VD) zielte auf eine
Reduktion des Verpflichtungskredits auf CHF 10.75 Mio., also auf eine Einsparung von
CHF 1 Mio. gegenüber dem Entwurf der Regierung. Als Ausgleichsangebot wollten die
Antragstellenden mit einem zweiten Vorschlag CHF 900'000 bereitstellen, falls dieser
Plafond von CHF 10.75 Mio. nicht ausreichen würde. Eine Minderheit Sommaruga (sp,
GE) wollte noch weniger Mittel freigeben, nämlich CHF 6.75 Mio. Sämtliche
Gegenanträge blieben aber erfolglos, so dass der Nationalrat schliesslich die vom
Ständerat beschlossenen Varianten bestätigte. Damit setzte sich auch der Bundesrat
durch, der die Vorlagen so ins Parlament geschickt hatte. Mit 151 zu 23 Stimmen
respektive mit 131 zu 29 Stimmen wurden die Vorlagen genehmigt; in beiden Fällen
konnte die geschlossen Nein-stimmende grüne Fraktion den Entscheid nicht
verhindern. 12
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VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.09.2018
MAXIMILIAN SCHUBIGER

01.01.65 - 10.04.24 10ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Militäreinsätze

Anfang März legte der Bundesrat seine Botschaft zum Einsatz der Armee zur
Unterstützung ziviler Behörden vor, wobei es konkret um den Schutz ausländischer
Vertretungen in der Schweiz ging. Mit der Vorlage sollten die Einsätze für das Jahr 2019
genehmigt werden. Dieser Schritt war nötig, da Armeeeinsätze von der
Bundesversammlung genehmigt werden müssen, wenn sie länger als drei Wochen
dauern und gleichzeitig aus einem Kontingent von mehr als zehn AdA bestehen. Die
Behörden der betroffenen Standorte, des Kantons Bern und der Stadt Zürich, hatten
die Landesregierung ersucht, wiederum auf diese militärische Unterstützung zugreifen
zu können. 32 Militärs sollten im Laufe des Jahres maximal zum Einsatz kommen und
dieser solle Kosten von etwa CHF 1.6 Mio. nicht überschreiten.
Die zuständige SiK-NR sah keine Einwände gegen diesen Einsatz und dessen Kosten, so
dass die Zustimmung im Rat ohne Gegenantrag erbeten wurde. Sprecher von Siebenthal
(svp, BE) wies jedoch auf die Erwartung der Kommission hin, dass die beiden
Gesuchsteller in der nachfolgenden Periode (also ab 2020) selber in der Lage sein
müssten, diese personellen Anforderungen zu decken und die entsprechende
Rekrutierungen vorzunehmen. Bezüglich der Ausgaben präzisierte die
französischsprachige Berichterstatterin Crottaz (sp, VD), dass es sich dabei nicht um
zusätzliche Mittel handle, weil die AdA ohnehin im Einsatz stünden – gegebenenfalls
einfach im Rahmen anderer Tätigkeiten. Die grosse Kammer nahm den Entwurf
einstimmig mit 162 Stimmen zuhanden des Ständerates an. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
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MAXIMILIAN SCHUBIGER

Wirtschaft

Landwirtschaft

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Le sujet de l'utilisation d'antibiotiques chez les animaux a été abordé au Conseil
national, dans le cadre du traitement de la motion Heim (ps, SO) sur les incitations
pernicieuses poussant à l'administration excessive de ces médicaments. Ce texte a été
repris et défendu par la socialiste vaudoise Brigitte Crottaz qui a plaidé pour une
abolition des biais poussant à l'administration abusive d'antibiotiques. Celle qui est
également médecin de profession a rappelé le danger d'une utilisation excessive de ces
médicaments, qui a pour conséquence une augmentation de la résistance à certaines
bactéries. L'antibiorésistance pourrait devenir l'une des principales causes de
mortalité chez les êtres humains, a-t-elle prévenu. Bien que reconnaissant que la
Confédération a déjà entrepris un certain nombre d'actions pour en réduire
l'utilisation en médecine vétérinaire, la députée Crottaz a appelé ses pairs à soutenir la
motion. Alain Berset a rappelé que parmi ces actions, une stratégie est actuellement
déployée; elle vise notamment à lutter contre ces incitatifs négatifs. Il a insisté sur le
fait que les différentes mesures déjà implémentées ont permis une réduction de la
vente d'antibiotiques pour animaux de 55 pour cent entre 2009 et 2019.  Pour le
Conseil fédéral, cette motion est donc superflue. 
Cet avis n'est pas partagé par la chambre basse qui, par 96 voix contre 78 et 4
abstentions, a soutenu le texte. La gauche a été rejointe par l'ensemble du groupe
vert'libéral, 18 membres du groupe libéral radical ainsi que 2 député.e.s du groupe
agrarien. Au Conseil des Etats de décider de la suite à donner à cette proposition. 14
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Sozialpolitik
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Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

In der Herbstsession 2020 machte sich der Nationalrat an die Beratung des Covid-19-
Gesetzes, was mit 10 Mehrheits-, 33 Minderheits- und 27 Einzelanträgen eine lange
Sache zu werden versprach. Für die Kommission erklärten Philippe Nantermod (fdp, VS)
und Ruth Humbel (cvp, AG) den Rahmen des Gesetzes. Dieses definiere, «was der
Bundesrat tun darf, um die Auswirkungen der Covid-19-Epidemie auf Gesellschaft,
Wirtschaft und Behörden zu bekämpfen», fasste Ruth Humbel seinen Inhalt zusammen.
Damit würde «Notrecht in ordentliches Recht überführt» und entsprechend für einen
Teil der 18 seit März 2020 geschaffenen Verordnungen, die sich direkt auf die
Verfassung gestützt hatten, eine gesetzliche Grundlage geschaffen, erklärte
Bundeskanzler Walter Thurnherr, der den Bundesrat in der Debatte vertrat. Das Covid-
19-Gesetz solle gemäss den Kommissionssprechenden überdies dringlich erklärt, aber
nur bis Ende 2021 (einzelne Ausnahmen bis Ende 2022) gültig sein; hier war der
Bundesrat den Vernehmlassungsteilnehmenden entgegengekommen. Einerseits stellte
Philippe Nantermod das Gesetz als Rückkehr zum «normalen Recht» dar, betonte
jedoch auch, dass es dem Bundesrat sehr wichtige Kompetenzen erteile. Die SGK-NR
sei sich aber einig gewesen, dass das Gesetz nötig sei; entsprechend sei sie einstimmig
darauf eingetreten und habe die Vorlage schliesslich mit 18 zu 6 Stimmen bei 1
Enthaltung angenommen. Ruth Humbel ergänzte ausdrücklich, dass es – entgegen der
zahlreichen Briefe, die sie diesbezüglich empfangen habe – im Covid-19-Gesetz weder
um Impfungen im Allgemeinen noch um eine Impfpflicht im Speziellen gehe. 
In der nachfolgenden Behandlung nahm der Nationalrat zahlreiche Änderungen am
bundesrätlichen Entwurf vor und nahm die neue Version zum Schluss deutlich an.

Vor der Detailberatung lagen dem Nationalrat aber ein Antrag Addor (svp, VS) auf
Nichteintreten sowie ein Antrag Schwander (svp, SZ) auf Rückweisung des Gesetzes an
den Bundesrat vor. Jean-Luc Addor begründete seinen Nichteintretensantrag damit,
dass dem Bundesrat keine Blankovollmacht ausgestellt werden dürfe, sondern dass das
Parlament nötige Massnahmen per ordentlichem Gesetz erlassen solle. Die aktuellen
Massnahmen seien unverhältnismässig und nur aufgrund künstlich aufrechterhaltener
Angst durchsetzbar, kritisierte er. Diese «Gesundheitsdiktatur» müsse entsprechend
beendet werden. Pirmin Schwander begründete seinen Ordnungsantrag ähnlich: Der
Bundesrat solle sich zukünftig nicht auf Notrecht stützen, sondern die
Bundesversammlung für dringende Bundesbeschlüsse einberufen. Dabei ging er davon
aus, dass die bestehenden Bundesbeschlüsse zu den Finanzausgaben zur Bekämpfung
der Folgen der Corona-Pandemie ausreichten, und betonte, dass der Bundesrat
ansonsten dort Lücken schliessen solle, wo dies noch nötig sei. Philippe Nantermod
entgegnete im Namen der Kommission, dass es im Gesetz eben nicht nur um Budgets
und Haushaltsbefugnisse gehe, sondern auch um den Rahmen für die Umsetzung der
finanziellen Bestimmungen. Entschiede sich der Rat für Nichteintreten, würden
überdies alle geltenden Bundesratsverordnungen hinfällig, wodurch die
entsprechenden Entlastungsmassnahmen – zum Beispiel im Rahmen der EO – entfallen
würden. Mit 173 zu 18 Stimmen sprach sich der Rat in der Folge gegen den
Ordnungsantrag Addor und mit 163 zu 26 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) gegen den
Ordnungsantrag Schwander für Eintreten aus. Die ablehnenden Stimmen stammten
jeweils aus der SVP-Fraktion. 

Anschliessend folgte die Detailberatung, bei der die verschiedenen Artikel in
unterschiedlichem Masse umstritten waren. Bereits beim ersten Artikel, welcher den
Gegenstand des Gesetzes zum Inhalt hatte, nahm der Nationalrat einige Änderungen
vor. In der bundesrätlichen Version besagte der Artikel nur, dass es im Gesetz
ausschliesslich um die Bewältigung der Covid-19-Pandemie geht und dass der
Bundesrat auch die Kantone in die Erarbeitung von Massnahmen einbezieht, wenn sie in
ihrer Zuständigkeit betroffen sind – eine Konzession, die der Bundesrat nach der
Vernehmlassung an die Kantone gemacht hatte. Diesen Einbezug wollte die SGK-NR auf
die Sozialpartner, eine Minderheit Prelicz-Huber (gp, ZH) sowie Einzelanträge der SPK-
NR und der KVF-NR auch auf Verbände der Gemeinden und Städte ausdehnen. Damit
die Massnahmen zufriedenstellend umgesetzt werden könnten, sei es wichtig, dass alle
wichtigen Akteure einbezogen würden, erklärte Katharina Prelicz-Huber. Für den Bund
seien bei der Umsetzung nur die Kantone direkte Ansprechpartner, zudem seien
Gemeinden und Städte vom Covid-19-Gesetz gar nicht direkt betroffen, erwiderte
hingegen der Kommissionssprecher. Dennoch folgte der Rat sowohl der
Kommissionsmehrheit bezüglich der Kantone als auch der Minderheit Prelicz-Huber
sowie den Einzelanträgen bezüglich der Städte und Gemeinden deutlich (191 zu 3
Stimmen; 150 zu 43 Stimmen bei 2 Enthaltungen). Doch nicht nur Kantone, Städte und

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 09.09.2020
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Gemeinden, auch die Organe der Bundesversammlung sowie die Präsidentinnen oder
Präsidenten der zuständigen Kommission wollte der Nationalrat in dringlichen Fällen
einbezogen wissen. Er folgte dabei zwei Einzelanträgen Rutz (svp, ZH) und stellte sich
damit gegen Anträge seiner Kommission (153 zu 39 Stimmen bei 1 Enthaltung; 192 zu 2
Stimmen bei 1 Enthaltung). Kommissionssprecher Nantermod hatte diese Forderungen
zuvor mit der Begründung abgelehnt, dass die Anhörung des Parlaments beim
ordentlichen Recht, um das es hier gehe, bereits im Parlamentsgesetz geregelt sei. 
Erfolgreich waren auch die Einzelanträge Glättli (gp, ZH) und Grüter (svp, LU), welche
die Einreichung von fakultativen Referenden temporär ohne
Stimmrechtsbescheinigungen möglich machen und die Bundeskanzlei mit der
nachträglichen Bescheinigung der Stimmen bei den Gemeinden beauftragen wollten
(140 zu 52 Stimmen bei 2 Enthaltungen). Stillschweigend nahm der Rat zudem einen
Vorschlag der Kommission an, wonach sich der Bundesrat zum Erlass seiner
Massnahmen an verfügbare Daten bezüglich Überlastung des Gesundheitssystems,
Sterblichkeit sowie schwerer Krankheitsverläufe orientieren solle. Abgelehnt wurden
hingegen eine Änderung des Ziels des Gesetzes hin zu einer Bekämpfung der
Übersterblichkeit infolge der Covid-19-Epidemie anstelle der Bekämpfung der
Epidemie selber, wie es der Bundesrat formuliert hatte (Einzelantrag Nidegger, svp, GE:
141 zu 52 Stimmen) sowie ein Minderheitsantrag Glarner (svp, AG; 137 zu 54 Stimmen),
der das Subsidiaritätsprinzip ausdrücklich im Gesetz verbriefen wollte. Zuerst müsse
auf Eigenverantwortung und kantonale Mittel gesetzt werden, bevor der Bund eingreife,
begründete Thomas de Courten (svp, BL) diesen Minderheitsantrag. Die
Kommissionsmehrheit erachtete eine solche Klarstellung als unnötig, zumal das
Subsidiaritätsprinzip bereits in der Verfassung verankert sei. 

Besonders umstritten waren die Bestimmungen zum Ausländer- und Asylbereich, die
mit zahlreichen Minderheits- und Einzelanträgen hinterfragt wurden. Hier sah das
Covid-19-Gesetz vor, dem Bundesrat die Kompetenz zu erteilen, vom AIG und
Asylgesetz abweichende Bestimmungen bezüglich Einreise, gesetzlicher Fristen und
Unterbringung von Asylsuchenden zu erlassen. Eine erfolgreiche Kommissionsmehrheit
wollte jedoch die Einreisebeschränkungen beim Familiennachzug und bei
Konkubinatspartnerinnen und -partnern und ihren Kindern von dieser Möglichkeit
ausschliessen, um übermässig lange Familientrennungen wie beim Lockdown im
Frühling zu verhindern. Zudem wollte eine Minderheit Meyer (sp, ZH) den Zugang zu
Asylverfahren ausdrücklich gewährleisten, um zu verhindern, dass die Möglichkeiten für
Asylsuchende, einen Asylantrag zu stellen, wie im Frühling eingeschränkt würden. Dies
widerspreche dem zwingenden Völkerrecht, betonte sie. Die Kommissionssprechenden
Nantermod und Humbel lehnten eine entsprechende Regelung ab, zumal sie dem
zwingenden Völkerrecht angehöre und somit in jedem Fall anwendbar sei.
Entsprechend sprach sich der Nationalrat auch mit 122 zu 71 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
für den Vorschlag der Kommission und gegen den Minderheitsantrag Meyer aus. 
Die übrigen Anträge in diesem Themengebiet waren ebensowenig erfolgreich. Eine
Minderheit Crottaz (sp, VD) schlug vor, die Fristen nicht nur wie vom Bundesrat
beantragt beim Familiennachzug, dem Erlöschen von Aufenthaltsbewilligungen und der
Erneuerung von biometrischen Ausweisen verlängern zu können, sondern auch bei der
Ausreise, beim Erlöschen von Asyl und bei vorläufigen Aufnahmen. Man könne die
betroffenen Personen nicht zwingen, in ihr Heimatland zurückzukehren, wenn die
Epidemie dort unkontrolliert wüte. Bei der Unterbringung von Asylsuchenden solle
zudem gemäss einer weiteren Minderheit Crottaz der nötigen physischen Distanz
Rechnung getragen werden, weshalb im Gesetz nicht nur Unterbringungszentren des
Bundes, sondern auch alle anderen Strukturen, die Migranten aufnehmen können,
erwähnt werden sollen. Zu beiden Vorschlägen lagen gleichlautende Einzelanträge aus
der SPK-NR vor, dennoch lehnte der Nationalrat beide Anliegen ab (123 zu 72 Stimmen,
122 zu 72 Stimmen). Ebensowenig von Erfolg gerkrönt war eine Minderheit Glarner (141
zu 54), die verlangte, die Ausschaffungshaft verurteilter krimineller Ausländerinnen und
Ausländer verlängern zu können, wenn ihre Ausreise im Moment nicht möglich sei.
Gemäss Gesetz müssten diese aus der Haft entlassen werden. Zusätzliche
Unterstützung für Flüchtlinge und Sans-Papiers, die wegen Covid-19 besonderer
Unterstützung bedürften, forderte hingegen eine Minderheit Prelicz-Huber. Dies liege
jedoch in der Zuständigkeit der Kantone, betonte Nantermod für die Kommission. Mit
128 zu 69 Stimmen wurde auch dieser Vorschlag abgelehnt. 

Ebenfalls für ausführliche Diskussionen sorgten die Bestimmungen zur Entschädigung
des Erwerbsausfalls. Diese wollte der Bundesrat ausschliesslich für Personen vorsehen,
die ihre Erwerbstätigkeit aufgrund von Corona-Massnahmen unterbrechen müssen, und
dafür Bestimmungen zu Beginn und Ende des Anspruchs, zur Höhe der Taggelder und
Bemessung sowie zum Verfahren erlassen können. Albert Rösti (svp, BE) schlug in einem
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Einzelantrag vor, die Entschädigungen nicht nur bei Unterbrechung, sondern auch bei
Einschränkung der Erwerbstätigkeit zu ermöglichen. Die bundesrätliche Kann-
Formulierung zur Entschädigung wollte eine Minderheit Meyer zudem in eine Pflicht
umwandeln: In gewissen, in einer Liste aufgeführten Fällen soll eine
Erwerbsausfallentschädigung zwingend anfallen. In gemeinsamen Einzelanträgen
schlugen Melanie Mettler (glp, BE), Mattea Meyer und Albert Rösti sowie Sidney
Kamerzin (cvp, VS) und Marie-France Roth Pasquier zudem vor, EO-Entschädigungen
auch an Selbstständige in arbeitgeberähnlicher Position auszubezahlen. Hier zeigte sich
der Nationalrat zu einem gewissen Ausbau gewillt: Er bevorzugte den Einzelantrag Rösti
gegenüber dem Minderheitsantrag Meyer (108 zu 86 Stimmen) und nahm die Anträge
Mettler/Meyer/Rösti sowie Kamerzin/Roth Pasquier mit 191 zu 3 Stimmen deutlich an.
Damit schuf er eine allgemeine Möglichkeit zur Entschädigung bei Einschränkungen der
Erwerbstätigkeit und eine spezifische Entschädigungsmöglichkeit für einen Teil der
Selbständigen.
Nicht nur bezüglich der Antragsberechtigten, auch bezüglich der Höhe des Anspruchs
auf EO nahm der Nationalrat Änderungen vor. So beschränkte er die Obergrenze des
anzurechnenden Betrags auf CHF 90'000 (Einzelantrag Badran, sp, ZH: 103 zu 90
Stimmen bei 1 Enthaltung) und schränkte die Entschädigung im Umfang des
selbstdeklarierten Erwerbsausfalls auf Fälle ein, bei denen ein Erwerbsausfall
nachgewiesen wurde (Einzelantrag Grossen, glp, BE: 164 zu 29 Stimmen). Schliesslich
entschied sich die grosse Kammer für den Mehrheitsantrag und gegen eine Minderheit
Gysi (sp, SG) und erlaubte den Arbeitgebenden weiterhin, bei Liquiditätsengpässen ihre
Arbeitgeberbeitragsreserven zur Bezahlung der Pensionskassenbeiträge zu verwenden
(130 zu 64). Barbara Gysi hatte sich an dieser Möglichkeit gestört, da solche Reserven
zukünftig abziehbar von den Steuern wiederaufgebaut werden könnten, dies also ein
«Vehikel zur Steuerersparnis» darstelle.

Umstritten waren auch die Massnahmen zur ALV; hier übernahm der Bundesrat die
Regelungen aus der neusten Version der Covid-19-ALV-Verordnung. So sollte er die
Möglichkeit erhalten, vom AVIG abweichende Bestimmungen bezüglich Anspruch auf
KAE, Ablauf des Anmeldungs- und Abrechnungsverfahrens zu KAE, Berücksichtigung von
Abrechnungsperioden und zur Rahmenfrist bei der ALV zu erlassen. Die
Kommissionsmehrheit, verschiedene Minderheiten und Einzelanträge bemühten sich
insbesondere darum, den Kreis der Unterstützten innerhalb und ausserhalb der KAE zu
vergrössern. Die Kommission wollte etwa den Anspruch auf Mitarbeitende auf Abruf,
Personen im Lehrverhältnis und Angestellte bei Temporärfirmen ausdehnen, eine
Minderheit Prelicz-Huber wollte Personen mit verschiedenen Arbeitgebenden,
Projektaufträgen oder Gagen sowie Personen in arbeitgeberähnlicher Stellung
miteinbeziehen. Die Kommission setzte sich gegen eine Minderheit Dobler (fdp, SG),
welche die Ausdehnung des Anspruchskreises verhindern wollte, mit 111 zu 81 Stimmen
(bei 3 Enthaltungen) durch, eine weitere Ausdehnung im Sinne der Minderheit Prelicz-
Huber lehnte der Nationalrat aber mit 110 zu 85 Stimmen ab. Eine Minderheit Feri (sp,
AG) beantragte darüber hinaus die Schaffung einer Möglichkeit für eine von KAE-
unabhängige Unterstützung für Institutionen der familienergänzenden Betreuung, da
diese systemrelevant seien. Zwar hätten viele Kantone, Städte und Gemeinden das
Problem «an die Hand genommen», es bestehe aber noch immer Unsicherheit
bezüglich Zuständigkeit und Finanzierung. Eine Minderheit Weichelt-Picard (al, ZG)
wollte die Regierung sogar zur Unterstützung dieser Institutionen verpflichten. Der Rat
bevorzugte zwar die Kann-Formulierung von Yvonne Feri gegenüber der Muss-
Formulierung von Manuela Weichelt-Picard (140 zu 46 Stimmen bei 8 Enthaltungen),
lehnte Erstere anschliessend aber mit 100 zu 93 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) knapp
ab. 
Auch die übrigen Anträge in diesem Themenbereich waren allesamt erfolglos: Die
grosse Kammer lehnte zwei Vorschläge einer Minderheit Maillard (sp, VD) ab: Einerseits
sollten Arbeitnehmende mit tiefen Löhnen unterstützt werden, indem ihr Lohnersatz
auf 100 Prozent erhöht werden sollte (126 zu 68 Stimmen bei 1 Enthaltung). Andererseits
sollten die Reserven der Krankenkassen auf 150 Prozent der gesetzlich
vorgeschriebenen Höhe gesenkt und der frei werdende Betrag den Versicherten im
ersten Halbjahr 2021 ausbezahlt werden, um die Kaufkraft allgemein zu stärken (117 zu 77
Stimmen bei 1 Enthaltung). Abgelehnt wurde überdies auch eine Minderheit Glarner (135
zu 59 Stimmen bei 1 Enthaltung), die freiwillige Leistungen an juristische Personen mit
Sitz in der Schweiz zu deren Unterstützung während der Corona-Krise steuerlich
abzugsfähig machen wollte. 

Eine ähnliche Stossrichtung wie die Massnahmen zur ALV hatte der Artikel zum
Arbeitnehmerschutz, der Massnahmen zum Schutz besonders gefährdeter
Arbeitnehmenden zum Inhalt hatte, mit denen Arbeitgebenden zusätzliche Pflichten
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auferlegt werden können sollten. Diesbezüglich wollte die Kommission einen Anspruch
auf Rückerstattung der Kosten bei Lohnfortzahlung durch die Arbeitgebenden
einführen. Würde also aufgrund des Gesetzes eine Quarantäne beschlossen, müsste das
Gehalt der Arbeitnehmenden womöglich vom Staat übernommen werden, erklärte
Philippe Nantermod. Eine Minderheit I Aeschi (svp, ZG) lehnte diese Forderung ab:
Dadurch auferlege man dem Bund neue Pflichten, obwohl man nicht wisse, was die
Massnahme kosten würde. Eine Minderheit II Prelicz-Huber wollte den Artikel hingegen
so umformulieren, dass nicht nur besonders gefährdete Arbeitnehmerinnen und
Arbeitnehmer unterstützt werden sollten, sondern auch andere Arbeitnehmende. Die
Kommissionsmehrheit setzte sich mit 134 zu 61 Stimmen und 126 zu 66 Stimmen gegen
die beiden Minderheiten durch; der Nationalrat schuf folglich einen entsprechenden
Anspruch für die Unternehmen. 

Eine breite Palette an Handlungsmöglichkeiten behielt sich der Bundesrat im
Kulturbereich vor. So wollte er die Möglichkeiten behalten, Unternehmen und
Kulturschaffende zu unterstützten, sich weiterhin mit maximal CHF 80 Mio. an
Leistungsvereinbarungen der Kantone zu beteiligen, Suisseculture im Jahr 2021 mit CHF
20 Mio. zu unterstützen, einen Anteil an die Lebenshaltungskosten für Kulturschaffende
zu zahlen, Entschädigungen für Kulturvereine im Laienbereich zu erbringen sowie die
Beitragskriterien und Bemessungsgrundlagen für Finanzhilfen im Kulturbereich
festzulegen. Trotz dieser vielen Massnahmen wurden in diesem Bereich zahlreiche
Minderheits- und Einzelanträge von Personen gestellt, welchen die Massnahmen des
Bundesrates zu wenig weit gingen. So wollte eine Kommissionsmehrheit den Kredit für
die Leistungsvereinbarungen auf CHF 100 Mio. und eine Minderheit II Porchet (gp, VD)
gar auf CHF 150 Mio. erhöhen, während eine Minderheit Glarner den bundesrätlichen
Vorschlag bevorzugte. Mit 117 zu 78 Stimmen und 127 zu 68 Stimmen setzte sich die
Kommissionsmehrheit diesbezüglich durch. Mehr Geld forderte eine weitere
Minderheit Porchet auch für Suissculture (CHF 50 Mio.), was der Nationalrat jedoch
ablehnte. Minderheits- und Einzelanträge Rytz (gp, BE), Roduit (cvp, VS) und Paganini
(cvp, SG) forderten überdies eine Unterstützung des Bundesrates im Eventbereich
(Rytz), in der Reisebranche (Roduit) sowie allgemein für von den Folgen von Covid-19
besonders stark betroffene Unternehmen in verschiedenen, abschliessend
aufgelisteten Branchen (Paganini). Nachdem Rytz und Roduit ihre Anträge zugunsten
des Antrags Paganini zurückgezogen hatten, stimmte der Nationalrat Letzterem mit 192
zu 1 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) überdeutlich zu und löste die nötige
Ausgabenbremse. Auch die Fussball- und Eishockeyvereine sollten beruhend auf
Einzelanträgen von Matthias Aebischer (sp, BE), Philipp-Matthias Bregy (cvp, VS), Jürg
Grossen, Diana Gutjahr (svp, TG) und Christian Wasserfallen (fdp, BE) mit zinslosen
Darlehen unterstützt werden, welche in zehn Jahren zurückgezahlt werden müssen (135
zu 34 Stimmen bei 19 Enthaltungen). Dazu müssten die Vereine Sicherheiten im Umfang
von 25 Prozent vorlegen, dafür wären Rangrücktritte durch den Bund – also eine
Einwilligung des Bundes, dass seine Forderungen im Falle einer Insolvenz letzte Priorität
hätten – möglich. Nicht erfolgreich waren hingegen Minderheitsanträge von Barbara
Gysi für einen Einbezug der Dachverbände im Kulturbereich bei der Erarbeitung der
entsprechenden Beitragskriterien (112 zu 83 Stimmen bei 1 Enthaltung) sowie von
Léonore Porchet für eine Ausfallversicherung für Veranstaltungen im Stile von
Versicherungen gegen Nuklear- oder Elementarschäden (124 zu 68 Stimmen bei 2
Enthaltungen).

Bezüglich der Massnahmen im Bereich der Grundversorgung bestanden zwar weniger
Minderheits- oder Einzelanträge, dennoch nahm dieser Bereich gemäss zahlreichen
Sprechenden in der öffentlichen Kritik am Covid-19-Gesetz eine wichtige Rolle ein. So
wollte der Bundesrat die Gesundheitsbranche verpflichten können, den Bestand an
Heilmitteln und Gütern der Gesundheitsversorgung zu melden, und verlangte
verschiedene Ausnahmekompetenzen zur Gewährleistung der Versorgung der
Bevölkerung. Dabei standen gemäss Regierung vor allem die Bewilligungspflicht für
Tätigkeiten und Medikamente im Mittelpunkt. Die Kritikerinnen und Kritiker – vor allem
ausserhalb des Parlaments – werteten dies aber als Möglichkeit, einen Impfzwang
einzuführen. Entsprechend häufig verwiesen auch verschiedene Sprechende während
der Debatte darauf, dass es hier nicht um Impfungen gehe und dass beruhend auf dem
Covid-19-Gesetz auch kein Impfzwang eingeführt werden könne. Doch auch Mitglieder
des Parlaments zeigten sich kritisch gegenüber der Möglichkeit, dass Arzneimittel unter
Umgehung eines Teils der bisherigen Bedingungen zugelassen werden könnten. Eine
Minderheit Weichelt-Picard forderte entsprechend, dass die Arzneimittel, deren
Zulassungsverfahren angepasst werden könnten, im Gesetz ausdrücklich aufgezählt
würden. Ein Einzelantrag Gafner (edu, BE) wollte die Ausnahme bei der
Zulassungspflicht gar ganz aus dem Gesetz streichen. Dem entgegnete
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Kommissionssprecher Nantermod, dass schnelles Handeln bei der
Medikamentenzulassung zentral sei, damit man Patientinnen und Patienten nicht
hoffnungsvolle, wirksame Therapien vorenthalten müsse. Mit 153 zu 33 Stimmen (bei 1
Enthaltung) und 140 zu 48 Stimmen lehnte der Nationalrat sowohl den
Minderheitsantrag als auch den Einzelantrag Gafner ab. Manuela Weichelt-Picard
beantragte des Weiteren, dass der Bundesrat wichtige medizinische Güter, die er zuvor
beschafft hatte, lagern solle und dass er die Kostenübernahme für Covid-Analysen
regeln müsse, nicht könne, wie der Bundesrat in seinem Entwurf vorgeschlagen hatte.
Auch diese Minderheitsanträge waren nicht von Erfolg gekrönt: Mit 126 zu 69 Stimmen
sprach sich die grosse Kammer dagegen aus, dass der Bundesrat die dringenden
medizinischen Güter selber lagere, und blieb mit 127 zu 68 Stimmen bei der Kann-
Formulierung zur Übernahme der Covid-Analyse-Kosten. 

Keine Änderungen nahm der Nationalrat am bundesrätlichen Vorschlag zum
Medienbereich vor, wo Grundlagen geschaffen werden sollten, mit denen die Kosten
der Tageszustellung der Regional- und Lokalpresse bis zum Inkrafttreten des
Massnahmenpakets zur Förderung der Medien vollständig übernommen werden und
sich der Bund an den Kosten der Tageszustellung der überregionalen- und nationalen
Presse mit 27 Rappen pro Exemplar beteiligen könnte. Dies war insbesondere aufgrund
eines Einbruchs der Werbeeinnahmen bei den Printmedien nötig geworden und von
zwei Motionen der KVF-NR und KVF-SR (Mo. 20.3145 und Mo. 20.3154) verlangt worden.
Überdies sollte ein Teil der Abonnementskosten von Keystone-SDA durch den nicht
verwendeten Betrag der Radio- und Fernsehabgabe bezahlt werden. Als Voraussetzung
für die Unterstützung sollten sich die Unternehmen jedoch verpflichten, während des
aktuellen Geschäftsjahrs keine Dividenden auszuschütten. Während eine Minderheit
Glarner die Massnahmen im Medienbereich vollständig ablehnte, um die Medienfreiheit
und -unabhängigkeit zu wahren, wie Thomas de Courten erklärte, wollte eine
Minderheit Aeschi nicht nur abonnierte, sondern auch nicht abonnierte Zeitungen, also
die Gratiszeitungen, unterstützen. Es gebe auch viele Gratiszeitungen mit guter
Qualität, argumentierte Aeschi. Beide Anträge lehnte der Nationalrat ab (Antrag Glarner:
124 zu 69 Stimmen bei 3 Enthaltungen, Antrag Aeschi: 116 zu 77 Stimmen bei 3
Enthaltungen). Auch einer Ausdehnung der Unterstützung bei den Abonnementskosten
auf Onlinemedien, wie sie eine Minderheit Porchet vorschlug, konnte der Rat nichts
abgewinnen (127 zu 67 Stimmen). 

Nur eine Anpassung der deutschsprachigen an die französischsprachige Version nahm
der Nationalrat bei den justiziellen und verfahrensrechtlichen Massnahmen vor. Hier
beantragte der Bundesrat, im Justizbereich Fristen oder Termine stillzulegen oder
wiederherzustellen, technische Hilfsmittel in Verfahren zu erlauben und andere
Formen von Eingaben und Entscheiden zu ermöglichen. Mit seinem Einzelantrag wollte
Jean-Philippe Maître (fdp, GE) dabei sicherstellen, dass die behördlichen, nicht nur die
gesetzlichen Fristen und Termine auch in der deutschsprachigen Version verändert
werden könnten (141 zu 49 bei 2 Enthaltungen). 

Keine Änderungen oder Änderungsanträge gab es bei den Massnahmen im Bereich von
Versammlungen von Gesellschaften, wo der Bundesrat die Möglichkeiten der
schriftlichen oder elektronischen Form bei der Ausübung der Rechte sowie durch
unabhängige Stimmrechtsvertretende ausdrücklich festhielt. 

Bei den insolvenzrechtlichen Massnahmen schlug die SGK-NR eine Ergänzung vor: So
soll der Bundesrat die Haftung für Zollschulden durch die die Zollanmeldung
ausstellenden Personen aufgrund von Konkursen von Empfängerinnen und Importeuren
wegen Corona-Massnahmen aussetzen können. Mit 191 zu 1 Stimme bei 2 Enthaltungen
nahm der Nationalrat die entsprechende Bestimmung an. 

Eine Änderung fügte der Rat schliesslich auch bei den Strafbestimmungen an, bei
denen der Bundesrat bei vorsätzlicher oder fahrlässiger Zuwiederhandlung
Ordnungsbussen bis CHF 300 einführen können wollte: Die grosse Kammer entschied
sich hier stillschweigend, nur bei vorsätzlichen Zuwiederhandlungen Bussen zu
ermöglichen. 

Zwei Minderheitsanträge für Änderungen in anderen Gesetzen lehnte der Nationalrat
hingegen ab: So forderte Andreas Glarner einen Verzicht auf das frühzeitige
Inkrafttreten der Regelung, wonach Personen, welche ab dem Alter von 58 Jahren
entlassen werden, bei ihrer Pensionskassen verbleiben können (Minderheit Glarner: 139
zu 55 Stimmen), und Katharina Prelicz-Huber wollte die soziale Abfederung von
Massenentlassungen strenger regeln (Minderheit Prelicz-Huber: 127 zu 67 Stimmen bei 1
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Enthaltung). 

In der Gesamtabstimmung nahm der Nationalrat seinen Entwurf mit 144 zu 35 Stimmen
(bei 16 Enthaltungen) an. Sowohl die Gegenstimmen als auch die Enthaltungen
stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion. Ganz abgeschlossen war die Debatte damit
aber noch nicht, am Folgetag brachte Thomas Aeschi einen Ordnungsantrag ein, in dem
er forderte, dass anstelle des Bundeskanzlers ein Bundesrat das Geschäft in der
nächsten Sitzung vertreten solle und dass auf eine Blockbildung in der Beratung
verzichtet wird. Mit 100 zu 89 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) stimmte der Nationalrat
ersterer Forderung zu, lehnte letztere aber mit 103 zu 85 Stimmen ab. 15

Der Ständerat behandelte das Covid-19-Gesetz gleich am Folgetag der
entsprechenden nationalrätlichen Debatte, was dazu führte, dass der Kommission und
den einzelnen Ratsmitgliedern nur sehr wenig Zeit für die Vorbereitung blieb. Probleme
bereiteten der Kommission insbesondere die vom Nationalrat gutgeheissenen
Einzelanträge, da sie diese erst am Morgen vor der Ratsdebatte behandeln konnten.
Kommissionssprecher Rechsteiner (sp, SG) nannte die Situation entsprechend
«herausfordernd, aber auch nicht völlig ungewöhnlich», zumal die Themen
«überblickbar» seien. Anders sah dies Thomas Minder (parteilos, SH), der das Geschäft
zu einem «Fauxpas der gröberen Sorte» erklärte, was er unter anderem auf die
gedrängte Behandlung bezog. Eintreten war jedoch unbestritten. 

Zuerst setzte sich der Ständerat in der Detailberatung mit einem Ordnungsantrag
Minder auseinander, der auf dem zweiten Teil seiner Kritik beruhte: Der Schaffhauser
Ständerat befürchtete, dass die Breite des Gesetzes die Einheit der Materie verletze. Er
zeigte sich besorgt, dass die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger bei einer so breiten
Vorlage in einem drohenden Referendum ihrer freien Willensäusserung nicht
nachkommen könnten. Entsprechend reichte er einen Splittingantrag ein, bei dem er
die Primärmassnahmen, also die Massnahmen zur Bekämpfung der Epidemie, von den
Sekundärmassnahmen, also den Massnahmen zur Bewältigung der Folgeprobleme,
trennen wollte. Mit der Ansicht, dass die Zusammenfassung solch unterschiedlicher
Aspekte in einem Gesetz problematisch sei, war Minder nicht alleine. Zahlreiche
Sprechende pflichteten ihm diesbezüglich bei, selbst Kommissionssprecher
Rechsteiner sprach von einem «gesetzgeberischen Birchermüesli». Dennoch fand die
vorgeschlagene Lösung des Splittings bei der Ratsmehrheit wenig Anklang: Damit
vereinfache man die Wahrnehmung der politischen Rechte nicht, sondern erschwere
sie zusätzlich, argumentierte etwa Carlo Sommaruga (sp, GE). Zudem gebe man der
Stimmbevölkerung erst recht das Gefühl, dass man sie an ihrer Mitsprache hindern
wolle, weil sie dadurch zwei Referenden ergreifen müsste, ergänzte Paul Rechsteiner
für die Kommission. Bundeskanzler Thurnherr erklärte, dass sich der Bundesrat
durchaus überlegt habe, die Vorlage in viele einzelne dringliche Bundesbeschlüsse
aufzuspalten, sich aber dagegen entschieden habe, weil das zu wenig übersichtlich
gewesen wäre. Mit 30 zu 7 Stimmen lehnte der Ständerat in der Folge den Antrag
Minder ab. 

Bei der Detailberatung lag auch dem Ständerat eine Vielzahl an Anträgen vor (20
Mehrheits-, 13 Minderheits- und 10 Einzelanträge) und wiederum war bereits der Artikel
zum Gegenstand des Gesetzes umstritten. Hier behandelte der Ständerat einen neuen
Einzelantrag Caroni (fdp, AR), der explizit festhalten wollte, dass der Bundesrat die
entsprechenden Befugnisse nur soweit wahrnehmen dürfe, wie eine Problematik
wirklich dringlich sei. Wann immer möglich, solle er jedoch den ordentlichen oder
dringlichen Gesetzgebungsprozess einhalten. Kommissionssprecher Rechsteiner
erachtete die Bestimmung als überflüssig und befürchtete überdies, dass sie zu
Missverständnissen führen könnte. So gebe es durchaus Massnahmen, von denen man
wolle, dass sie der Bundesrat selbständig umsetze, zum Beispiel die Beschaffung von
Gesundheitsmaterial. Bundeskanzler Walter Thurnherr erachtete den Zusatz zwar
ebenfalls als unnötig, er sei aber auch nicht schädlich, «weil wir nichts anderes
vorhaben als das». Mit 24 zu 15 Stimmen nahm die kleine Kammer den Antrag Caroni an
und schuf damit eine erste Differenz zum Nationalrat. 
Darüber hinaus diskutierte nach dem Nationalrat auch der Ständerat über die Frage, ob
die Dachverbände der Sozialpartner und die Verbände der Gemeinden und Städte
ausdrücklich ins Gesetz aufgenommen werden sollten. Die Kommissionsmehrheit
lehnte diese Änderung durch den Nationalrat ab, eine Minderheit Germann (svp, SH)
befürwortete sie. So betonte Germann unter Nennung seiner Interessenbindung als
Präsident des Gemeindeverbandes, dass die Massnahmen gerade in den Bereichen der
Kinderkrippen, der Unterstützung des öffentlichen Verkehrs oder der Kulturhilfen die
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Gemeinden durchaus betreffe und dass diese entsprechend auch angehört werden
sollten. Mit 23 zu 16 Stimmen folgte der Ständerat jedoch der Kommissionsmehrheit
und schuf damit eine weitere Differenz zum Erstrat. Die übrigen Änderungen des
Nationalrats, wie die Information der Parlamentsorgane und die Orientierung der
Entscheidungen an den vorhandenen Daten, hiess der Ständerat stillschweigend gut.
Umstritten war hingegen die Frage, ob temporär die Bundeskanzlei einen Teil der
Stimmrechtsbescheinigungen bei den Gemeinden einholen solle, wie der Nationalrat
entschieden hatte. Die Kommissionsmehrheit lehnte dies ab. Der Bundeskanzler
betonte, dass Initiativen und Referenden nicht nur aufgrund erschwerter Bedingungen
nicht zustandekämen, in den letzten zehn Jahren seien 40 Prozent der Initiativen an
der Unterschriftensammlung gescheitert. Ziel des bestehenden Gesetzes sei, dass die
Referendumskomitees «selber die Verantwortung dafür übernehmen, wie viele
Unterschriften sie haben». Ein Einzelantrag Vara (gp, NE) wollte diesbezüglich hingegen
dem Nationalrat folgen: Damit könne man der Zivilgesellschaft zeigen, dass man ihre
Anliegen anerkenne, zudem sei es die Pflicht der Politikerinnen und Politiker, die
demokratischen Rechte auch unter schwierigen Bedingungen zu gewährleisten, betonte
die Minderheitensprecherin. Mit 18 zu 17 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) teilte der Rat
diese Meinung mehrheitlich und folgte diesbezüglich dem Nationalrat. 

Besonders umstritten waren im Ständerat, wie bereits im Nationalrat, die Massnahmen
im Kulturbereich. Hier entschied sich der Ständerat mit 26 zu 14 Stimmen für den
Vorschlag der Kommission, insgesamt nur CHF 80 Mio. anstelle der vom Nationalrat
festgesetzten und von einer Minderheit Graf (gp, BL) vorgeschlagenen CHF 100 Mio. für
Leistungsvereinbarungen der Kantone bereitzustellen. 
Bei den Sportvereinen schlug die Kommission vor, die vom Nationalrat angenommenen
Darlehen ebenfalls zu ermöglichen, jedoch von den Vereinen Sicherheiten im Umfang
von 35 Prozent statt 25 Prozent zu verlangen und keine Möglichkeit für Rangrücktritte
durch den Bund – also für eine Einwilligung des Bundes, dass seine Forderungen im
Falle einer Insolvenz letzte Priorität hätten – vorzusehen. Eine Minderheit Germann
wollte in beiden Punkten dem Nationalrat folgen. Für die Klubs seien diese Fragen
entscheidend, da eigentlich bereits Sicherheiten von 25 Prozent über ihrer
Schmerzgrenze lägen. Wenn der Betrag zudem ohne Rangrücktritte gewährt würde,
müsste er als Fremdkapital angerechnet werden, wodurch sich die Klubs womöglich
bereits zur Überschuldung anmelden müssten. Stattdessen solle eine Kann-
Formulierung geschaffen werden, so dass der Bund immer noch entscheiden könne, ob
ein Verein bereits hoffnungslos verloren sei oder nicht. Mit letzterem Kommentar nahm
er eine Kritik des Bundeskanzlers auf, der mit Bezug auf die Position des VBS und des
BASPO erklärt hatte, dass ein Verein, der keine Sicherheiten im Umfang von 35 Prozent
aufbringen könne, auch kein Darlehen erhalten solle. Mit 25 zu 13 Stimmen sprach sich
der Ständerat für die tieferen, vom Nationalrat vorgeschlagenen Sicherheiten von 25
Prozent aus, lehnte hingegen die Rangrücktritte mit 19 zu 19 Stimmen bei
Stichentscheid durch Präsident Stöckli ab.

Besonders umstritten waren die Härtefallmassnahmen für Unternehmen.
Kommissionssprecher Rechsteiner betonte, dass der Bundesrat dabei sei, mit dem
SECO, der EFV und den Kantonen abzuklären, wie dieser Härtefallfonds aussehen soll.
Anstatt jedoch die Ergebnisse dieses Prozesses und den entsprechenden
Gesetzesvorschlag in der Wintersession 2020 abzuwarten, habe der Nationalrat die
Rechtsgrundlage geschaffen, «bevor das Projekt reif ist». Nun wisse man daher nicht,
was die vorgeschlagenen Regelungen kosten würden. Da die Regelung nun aber bereits
auf dem Tisch lag, versuchte der Ständerat das Beste daraus zu machen und ergänzte
weitere Bestimmungen. So verlangte die Kommissionsmehrheit eine «entsprechende»
finanzielle Beteiligung der Kantone, während eine Minderheit I Bischof (cvp, SO) diese
Beteiligung auf den Wohnsitzkanton beschränken wollte. Eine Minderheit II Germann
wollte eine ähnliche Bestimmung schaffen, wie sie der Nationalrat am Vortrag aufgrund
des Einzelantrags Paganini (cvp, SG) angenommen hatte. Entsprechend sei der jetzige
Antrag eher eine Ergänzung der nationalrätlichen Bestimmung, quasi ein Absatz 1bis,
betonte Carlo Sommaruga, worauf Germann seine Minderheit auf die Streichung der
Kann-Bestimmung für die Unterstützung verkürzte. Zusätzlich wollte die Minderheit II
Germann ausdrücklich auch A-fonds-perdu-Beiträge ermöglichen. Ein Einzelantrag
Ettlin (cvp, OW) wollte schliesslich sicherstellen, dass nur Unternehmen unterstützt
würden, die vor Ausbruch der Krise wirtschaftlich gesund waren, und dass es keine
doppelte Unterstützung für die Unternehmen durch verschiedene Massnahmen geben
würde. Der Ständerat entschied sich hier für eine ausführlichere Regelung zu den
Härtefallmassnahmen, nahm alle drei Minderheits- und Einzelanträge an (Antrag
Bischof: 31 zu 8 Stimmen bei 1 Enthaltung; Antrag Germann: 23 zu 17 Stimmen; Antrag
Ettlin: 38 zu 0 Stimmen bei 1 Enthaltung) und löste die dafür nötige Ausgabenbremse
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ohne Gegenstimmen. Damit war er auch einem Vorschlag von Ratspräsident Stöckli (sp,
BE) gefolgt, dem Antrag Ettlin zuzustimmen, damit man diese Frage im
Differenzbereinigungsverfahren noch genauer diskutieren könne.

Ähnlich umstritten waren die Regelungen zum Erwerbsersatz. Bezüglich der
Möglichkeiten auf EO wollte der Ständerat noch einen Schritt weitergehen als der
Nationalrat, der diese bereits auf massgebliche Einschränkung der Erwerbstätigkeit
ausgedehnt hatte. Der Ständerat wollte aber zusätzlich auch die Kann-Formulierung der
entsprechenden Regelung streichen, während eine Minderheit Hegglin (cvp, ZG) den
engeren bundesrätlichen Vorschlag befürwortete. Es sei bereits mit der jetzigen Lösung
für die Vollzugsstellen schwierig, die Erfüllung der Anspruchsvoraussetzung zu prüfen,
betonte er. Bundekanzler Thurnherr kritisierte einerseits die unklaren, aber vermutlich
sehr hohen Ausgaben, die für die EO durch die Ausdehnung auf «Hunderttausende
mehr» entstünden, und andererseits die unklare Formulierung der Regelung. Äusserst
knapp folgte der Ständerat diesbezüglich der Minderheit Hegglin und dem
Bundeskanzler und übernahm die Formulierung des Bundesrates mit 20 zu 19 Stimmen.
Sehr kritisch zeigte sich der Bundeskanzler auch gegenüber der Idee, die EO auch für
Selbständigerwerbende zu öffnen, da es «einfach nicht möglich [sei] zu überprüfen, ob
eine selbständigerwerbende Person einen teilweisen Erwerbsausfall erleidet oder
nicht». Damit öffne man Missbrauch «Tür und Tor». Die Kommissionsmehrheit wollte
den entsprechenden, vom Nationalrat ergänzten Passus streichen, während eine
Minderheit Graf diesbezüglich dem Nationalrat folgen wollte. Mit 21 zu 18 Stimmen
sprach sich der Rat gegen den Einbezug der Selbständigerwerbenden aus.
Stillschweigend lehnte er überdies eine Obergrenze des anzurechnenden Betrags von
CHF 90'000, die Möglichkeit für den Bundesrat, Bestimmungen zu den
anspruchsberechtigten Personen erlassen zu können, die Pflicht, den Erwerbsausfall
nachzuweisen, und die Festlegung der Auszahlung durch Selbstdeklaration ab.
Stattdessen nahm er einen Verweis auf die Regelung zur Erlöschung der Ansprüche und
zur Verfügung im ATSG vor. Äusserst knapp lehnte die kleine Kammer mit 19 zu 19
Stimmen und Stichentscheid des Präsidenten auch die Verlängerung der Nutzung der
Arbeitgeberreserven durch die Arbeitgeber ab, nachdem ein Einzelantrag Gmür-
Schönenberger (cvp, LU) diese entgegen dem Antrag der Kommissionsmehrheit
aufrechterhalten wollte. Andrea Gmür-Schönenberger hatte argumentiert, dass
dadurch den Arbeitgebenden geholfen werden könne, ohne dass jemand belastet
würde.  

In Zusammenhang mit der Regelung zur EO standen gemäss dem Kommissionssprecher
die Entschädigungen für Lohnzahlungen von Unternehmen an ihre Mitarbeitenden im
Zuge von Covid-19-Massnahmen des Bundes. Der Nationalrat hatte sich für eine solche
Entschädigung entschieden und eine Minderheit Carobbio Guscetti (sp, TI) wollte
diesem Beispiel folgen, die SGK-SR-Mehrheit empfahl hingegen deren Ablehnung. Da es
sich bei einer vom Bund verhängten Quarantäne in der Praxis um ein Arbeitsverbot
handle, müsse der Bund die Unternehmen für die anfallenden Lohnkosten
entschädigen, betonte Marina Carobbio Guscetti. Kommissionssprecher Rechsteiner
entgegnete, dass für gefährdete Personen nicht in erster Linie eine Quarantäne,
sondern Massnahmen, welche eine Weiterarbeit der Betroffenen erlaube (wie zum
Beispiel Homeoffice), angeordnet würden. Durch die vorgeschlagene Regelung hätten
die Arbeitgebenden jedoch einen Anreiz, die Mitarbeitenden an der Arbeit zu hindern,
anstatt sie dabei zu schützen. Mit 24 zu 13 Stimmen lehnte der Rat den
Minderheitsantrag ab. 

Bei den Massnahmen zur ALV lehnte die Kommission die Ausdehnung der EO auf
Personen auf Abruf, in Arbeitsverhältnissen auf Dauer, in Lehrverhältnissen sowie im
Dienste von Temporärfirmen ab, wie sie der Nationalrat zuvor hinzugefügt hatte. In
einem Einzelantrag machte sich Marina Carobbio Guscetti dafür stark, diese
Ausdehnung beizubehalten, um diese Personen, in «prekären Arbeitsverhältnissen» zu
unterstützen. Bundeskanzler Thurnherr argumentierte einerseits, dass Temporärarbeit
sehr missbrauchsanfällig sei, und befürchtete andererseits, dass diese
Arbeitsverhältnisse durch eine solche Besserstellung noch gefördert würden. Mit 26 zu
13 Stimmen folgte der Rat den Ausführungen des Bundeskanzlers und dem Antrag der
Kommission. Auch zwei Minderheitsanträge Graf, die Vorschläge aus dem Erstrat
aufnahmen, waren nicht erfolgreich: Mit 25 zu 14 Stimmen lehnte der Ständerat einen
höheren Lohnersatz bei tiefen Löhnen (entsprechend dem Minderheitsantrag Maillard
(sp, VD) im Nationalrat) ab, mit 25 zu 14 Stimmen (bei 1 Enthaltung) sprach er sich gegen
die finanzielle Unterstützung von familienergänzenden Institutionen (gemäss den
Anträgen Feri (sp, AG) und Weichelt-Picard (al, ZG) im Nationalrat) aus. 
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Die übrigen Massnahmen waren deutlich weniger umstritten. Bei den Massnahmen im
Bereich der Gesundheitsversorgung schlug Jakob Stark (svp, TG) in einem Einzelantrag
vor, den Personen, die sich vor einem durch diesen Artikel ausgelösten
Impfobligatorium und der Zulassung von ausserordentlich zugelassenen Impfungen
fürchteten, entgegenzukommen und ihren Bedenken Rechnung zu tragen, indem man
ausdrücklich festhalten sollte, dass im Ausnahmeverfahren zugelassene Impfstoffe nicht
dem Impfobligatorium gemäss Epidemiengesetz (Art. 6, Absatz 2 Buchstabe d)
unterliegen sollen. Damit könnte die Akzeptanz des Gesetzes erhöht werden, betonte
er. Von diesem Vorschlag zeigte sich Kommissionssprecher Rechsteiner gar nicht
überzeugt. Die Annahme dieses Antrags wäre ein «Eigengoal erster Güte», betonte er.
Das Covid-19-Gesetz habe «null und nichts» mit Impfen zu tun, es gehe lediglich um die
vereinfachte Zulassung von Arzneimitteln, nicht von Impfstoffen. Bundeskanzler
Thurnherr betonte zudem, dass es beim Impfobligatorium gemäss Epidemiengesetz
ausschliesslich um Personen mit Betreuungsfunktionen gehe. Zudem sei eine
vereinfachte Zulassung von Impfstoffen aufgrund der Konzeption des
Heilmittelgesetzes nicht möglich, wie ihm das BAG versichert habe. Mit 33 zu 6
Stimmen lehnte der Ständerat den Antrag Stark in der Folge ab. 
Ständerat Minder beantragte überdies, die Möglichkeit des Bundesrates zur
Direktvermarktung von wichtigen medizinischen Gütern aus dem Gesetz zu streichen.
Dass während der Corona-Krise zu wenig medizinische Güter wie Desinfektionsmittel
vorhanden gewesen seien, heisse nicht, dass der Staat für deren Vermarktung zuständig
sein und damit die freie Privatwirtschaft konkurrenzieren solle, kritisierte er. Der
Bundeskanzler betonte jedoch, dass es hier lediglich darum gehe, dass der Bund, wenn
er wie im Frühling Güter beschaffen müsse, diese bei der Rückkehr zur normalen Lage
auch dann an die Verbraucher im Gesundheitswesen oder die Kantone abgeben könne,
wenn er dafür Marktpreise gezahlt hatte. Es würden aber keine medizinischen Güter
direkt an die Endkunden verkauft. Mit 33 zu 6 Stimmen lehnte der Ständerat den Antrag
Minder ab. 
Dann wollte die SGK-SR die Möglichkeit des Bundesrates, medizinische Tätigkeiten
einzuschränken oder zu verbieten, nur auf Fälle beschränken, die nicht dringend sind
und deren Aufschub keine Konsequenzen für die Gesundheit der Patientinnen und
Patienten mit sich bringen. Diesen Punkt wolle man einfach explizit im Gesetz
ausführen, betonte Kommissionssprecher Rechsteiner. Der Bundeskanzler zeigte sich
von der Formulierung nicht begeistert: Entweder gebe es «keine nicht dringlichen
Eingriffe, deren Nichtausführung schädliche Konsequenzen beim Patienten nach sich»
zögen, weil sie sonst ja dringlich wären, oder alle möglichen Konsequenzen einer
Nichtbehandlung würden einen sofortigen Eingriff nötig machen. Mit 31 zu 1 Stimme (bei
1 Enthaltung) sprach sich der Ständerat dennoch für die Präzisierung aus. Alle übrigen
Änderungen des Nationalrats hiess der Ständerat stillschweigend gut. 

In der Ausländer- und Asylpolitik wurden einige im Nationalrat abgelehnte
Forderungen wieder aufs Tapet gebracht. So schlug die Kommission entsprechend dem
Minderheitsantrag Crottaz (sp, VD) im Nationalrat vor, die Fristerstreckung auf weitere
Bereiche auszudehnen, was der Rat stillschweigend annahm. Ohne Diskussion sprach
sich der Rat auch für die vom Nationalrat geschaffene Ausnahme für Familiennachzug
und Konkubinate aus. Eine Minderheit Sommaruga wollte zudem mit einer sehr offenen
Formulierung festhalten, dass der Bundesrat bei Grenzschliessung die Reisefreiheit der
Grenzgängerinnen und Grenzgänger sowie der Einwohnerinnen und Einwohner des
Grenzgebiets «bestmöglich» gewährleistet. Damit wolle er der im Frühjahr
aufgetretenen Problematik Rechnung tragen, als viele Personen Probleme bekamen,
zum Beispiel weil sie auf der anderen Seite der Grenze arbeiteten, zur Schule gingen
oder Familienmitglieder besuchen wollten. Dem pflichteten Maya Graf und Charles
Juillard (cvp, JU) als weitere Vertretende von Grenzregionen bei, während Marco Chiesa
aus gegenteiliger Perspektive des Tessins vertrat: Im Tessin sei man vielmehr hilflos
gewesen, weil die Grenzen nicht hatten geschlossen werden können. Mit 28 zu 10
Stimmen (bei 1 Enthaltung) stimmte der Rat dem Antrag Sommaruga zu. 

Bei den insolvenzrechtlichen Massnahmen schlug die Kommission vor, dass der
Bundesrat neben dem Nachlassvertrag und der Stundung auch bei der Anzeigepflicht
bei Kapitalverlust und Überschuldung vom Gesetz abweichende Regeln erlassen können
soll. Der Bundeskanzler sprach sich im Namen des Bundesrates aufgrund des
Gläubigerschutzes gegen diesen Antrag, der mit einer Motion Ettlin (Mo. 20.3418)
übereinstimme, aus. Der Gläubigerschutz sei mit der entsprechenden
Sofortmassnahme eingeschränkt worden, nun könne man diese Massnahme aber nicht
beliebig lange fortsetzen. Auch in der Vernehmlassung seien entsprechende Bedenken
geäussert worden. Mit 31 zu 5 Stimmen nahm der Ständerat den Vorschlag dennoch an.
Stattdessen strich der Ständerat auf Antrag der Kommission stillschweigend die vom
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Nationalrat geschaffene Möglichkeit, die Haftung von Transporteuren für die Zollschuld
bei Konkursen der Empfänger oder Importeure wegen Covid-19 zu streichen. 

Zum Abschluss der Debatte behandelte der Rat noch einen Einzelantrag Stark, der das
Covid-19-Gesetz nur bis Ende September 2021, statt wie vom Bundesrat vorgeschlagen
bis Ende Dezember 2021 laufen lassen wollte. Da die Covid-19-Krise im Sommer 2021
mit grosser Wahrscheinlichkeit vorbei sein werde, solle das Gesetz nicht noch bis Ende
Jahr gültig bleiben, argumentierte Jakob Stark. Durch die verkürzte Gültigkeit sende
man der Schweizer Bevölkerung ein positives Signal, dass man das Notrecht zeitlich
möglichst begrenzt halten wolle. Mit 30 zu 8 Stimmen folgte der Ständerat jedoch der
Kommissionsmehrheit und beliess die Frist bei Ende 2021.
Mit 33 zu 1 Stimme (bei 4 Enthaltungen) sprach sich schliesslich die überwiegende
Mehrheit des Ständerats für das Covid-19-Gesetz aus. Die ablehnende Stimme stammte
von Thomas Minder (parteilos, SH) und die Enthaltungen von Mitgliedern SVP und einem
Mitglied der CVP. 16

Zwischen dem 14. und dem 21. September 2020 fand das
Differenzbereinigungsverfahren zum Covid-19-Gesetz statt. Dabei blieb das Programm
der beiden Räte sehr gedrängt. Gleich zu Beginn des Verfahrens nahm der Nationalrat
einen Ordnungsantrag Weichelt-Picard (al, ZG) an und verschob wie darin gefordert die
Behandlung des Geschäfts auf den Folgetag, um der Kommission eine ausführlichere
Diskussion der Differenzen zu ermöglichen. 
Bei den Beratungen selber konnten die Räte dann die meisten Aspekte bereinigen,
einzelne Fragen zu den Härtefallmassnahmen und zur Erwerbsersatzordnung blieben
jedoch bis zum Schluss offen. 

Bereinigen konnte das Parlament unter anderem die Fragen zum Gegenstand des
Gesetzes. Hier pflichtete der Nationalrat dem Vorschlag des Ständerats bei, wonach der
Bundesrat seine aussergewöhnlichen Befugnisse nur dann einsetzen darf, wenn eine
Behandlung durch das Parlament zeitlich nicht möglich ist. Bezüglich des Einbezugs von
Sozialpartnern, Gemeinden und Städten bei der Erarbeitung von Massnahmen brachte
die Mehrheit der SGK-NR ihren anfänglichen Vorschlag erneut vor: So sollten zwar die
Sozialpartner, nicht aber die Verbände von Gemeinden und Städten einbezogen
werden. Entgegen anderen Anträgen der Minderheiten Prelicz-Huber (gp, ZH) im
Nationalrat und Dittli (fdp, UR) im Ständerat stimmten beide Parlamentskammern
diesem Vorschlag zu. 

Bezüglich des Gesundheitsbereichs war lediglich die Frage nach dem Verbot von
medizinischen Tätigkeiten noch offen. Hier wollte der Ständerat ausdrücklich
festhalten, dass eine solche Einschränkung nur bei nicht dringenden Behandlungen
möglich sein soll. Dem stimmte der Nationalrat zu, packte die Bestimmung aber in eine
schlankere Formulierung. 

Auch bei den ALV-Massnahmen, spezifisch bezüglich der Entschädigung von
Lohnfortzahlungen durch die Arbeitgebenden, wurden sich die Räte einig. Der
Ständerat hatte diesbezüglich zuvor kritisiert, dass der Bundesrat in den meisten Fällen
Massnahmen vorschlage, welche eine Weiterarbeit der Betroffenen ermögliche, und es
für diese Fälle keine Entschädigung brauche. Der Nationalrat nahm folglich den
Vorschlag seiner Kommission an, wonach die Entschädigungen ausdrücklich auf Fälle
eingegrenzt werden sollten, bei denen die Arbeit aufgrund behördlicher Massnahmen
eingestellt werden muss. Dieser Formulierung konnte sich in der Folge auch der
Ständerat stillschweigend anschliessen. 

Bei den Ausländer- und Asylmassnahmen folgte der Nationalrat dem Ständerat
bezüglich der Möglichkeit zur Fristerstreckung bei Ausreise, dem Erlöschen von Asyl
und von vorläufigen Aufnahmen, obwohl er in der ersten Debatte einen
entsprechenden Minderheitsantrag Crottaz (sp, VD) noch abgelehnt hatte. Diese
Massnahme sei nötig, falls die epidemiologische Lage eine Ausreise aufgrund
geschlossener Grenzen nicht erlaube, erklärte Kommissionssprecherin Humbel (cvp,
AG). Der Nationalrat lehnte den Minderheitsantrag de Courten (svp, BL), der an der
bisherigen Entscheidung des Nationalrats festhalten wollte, ab. Auch den
ständerätlichen Vorschlag, wonach der Bundesrat bei Grenzschliessungen die
Reisefreiheit der Grenzgängerinnen und Grenzgänger sowie von Einwohnerinnen und
Einwohnern gewährleisten solle, hiess die grosse Kammer entgegen einem
Minderheitsantrag Aeschi (svp, ZG) gut. 

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.09.2020
ANJA HEIDELBERGER
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Bei den insolvenzrechtlichen Massnahmen stimmte der Nationalrat auf Antrag seiner
Kommission der vom Ständerat geschaffenen Regelung, wonach auch bei
Überschuldung eine Abweichung vom Gesetz möglich sein soll, stillschweigend zu.
Hingegen beharrte er darauf, dass Transporteure nicht für Zollschulden, welche durch
den Covid-19-bedingten Konkurs von Empfängern oder Importeuren entstanden ist,
haftbar gemacht werden können. Hier gab sich der Ständerat in der nächsten
Behandlungsrunde geschlagen. 

Eine Lösung fand man auch bei den Massnahmen in der ALV. Offen war hier noch die
Frage, ob Mitarbeitenden auf Abruf, in einem zeitlich begrenzten Arbeitsverhältnis, in
einem Lehrverhältnis oder Temporärarbeitskräften ebenfalls Anspruch auf
Erwerbsausfallentschädigungen zugesprochen werden kann. Der Nationalrat beharrte
auf dieser Ausweitung, worauf die SGK-SR einen Kompromissvorschlag machte:
Mitarbeitende auf Abruf in unbefristeten Arbeitsverhältnissen sollten EO beantragen
können, nicht aber die übrigen aufgezählten Gruppen. Trotz anderslautenden
Minderheitsanträgen im Ständerat (Graf, gp, BL) und Nationalrat (Prelicz-Huber)
willigten beide Räte in diesen Kompromiss ein.

Bis zum Schluss umstritten waren Aspekte des Kulturbereichs. Zwar konnten die Räte
auch in diesem Bereich zahlreiche Differenzen ausräumen. So einigten sie sich darauf,
die Leistungsvereinbarungen der Kantone mit CHF 100 Mio. zu unterstützen, wie es der
Nationalrat vorgeschlagen hatte. Zudem willigte der Nationalrat ein, dass der Bund bei
den Sportvereinen keine Rangrücktritte machen soll. Bei der Unterstützung für
besonders stark betroffene Unternehmen setzte sich der Nationalrat bezüglich der
Kann-Formulierung durch: Die Unterstützung bleibt somit für den Bundesrat freiwillig.
Zudem kann der Bundesrat diesbezüglich zukünftig A-Fonds-perdu-Beiträge
ausrichten. Man einigte sich überdies darauf, dass Unternehmen zwar prinzipiell nur
Härtefallmassnahmen beanspruchen können, wenn sie keine anderen Finanzhilfen
beanspruchen, schränkte diese Regelung aber noch etwas ein: KAE, EO und die Covid-
Kredite sollen dabei nicht berücksichtigt werden. Dass teilweise nur um einzelne
Ausdrücke gestritten wurde, zeigte die Frage, wie «fit» die Unternehmen zum Erhalt
von Härtefallmassnahmen sein müssen. Einig war man sich, dass Unternehmen ohne
Zukunftsperspektive keine Hilfe mehr erhalten sollten. Die Räte entschieden sich
jedoch gegen die Begriffe «gesund» (Ständerat, erste Behandlung), «profitabel»
(Nationalrat, zweite Behandlung) und «profitabel und überlebensfähig» (Ständerat,
zweite Behandlung) und bevorzugten stattdessen «profitabel oder überlebensfähig»
(Nationalrat, dritte Behandlung). Ein weiterer Versuch durch eine Minderheit Weichelt-
Picard, Unterstützung für die Institutionen der familienergänzenden Kinderbetreuung
zu erhalten, diesmal über deren Aufführung bei den besonders stark betroffenen
Branchen, scheiterte erneut.
Bis zum Schluss des Differenzbereinigugsverfahrens umstritten blieb schliesslich die
Frage der Definition eines Härtefalls und seiner Bedingungen. Kann ein Härtefall als
Rückgang des Jahresumsatzes auf unter 60 Prozent des mehrjährigen Durchschnitts
(Ständerat) definiert werden, wobei auch die Gesamtvermögenssituation berücksichtigt
werden soll, oder müssen dafür vielmehr die Zahlen zur Umsatzeinbusse und zum
Insolvenzrisiko betrachtet werden (Nationalrat)? Diese Frage musste in der
Einigungskonferenz entschieden werden, die gleich im Anschluss an die
Differenzbereinigung stattfand. 

Ebenfalls keine Einigung im Differenzbereinigungsverfahren fand man bei einzelnen
Massnahmen zur Entschädigung des Erwerbsausfalls. Einig wurde man sich zwar
bezüglich der Frage, ob Selbständigerwerbende und Personen in arbeitgeberähnlicher
Stellung ebenfalls Anspruch auf EO erhalten sollten. Hier setzte sich der Nationalrat
durch, der eine entsprechende Regelung gefordert hatte. Die Schaffung einer
Obergrenze des anzurechnenden Betrags bei EO (erste Behandlung des Nationalrats)
respektive eine Obergrenze des anrechenbaren Einkommens (zweite Behandlung des
Nationalrats) legten die Räte jedoch nicht fest, weil sie die Schaffung eines
Schwellenwertes verhindern wollten; diese Fragen soll der Bundesrat in
entsprechenden Verordnungen entscheiden. Des Weiteren war umstritten, ob ein
Erwerbsausfall nachgewiesen werden muss und ob die selbstdeklarierte Höhe des
Erwerbsausfalls ausbezahlt werden soll. Dies wollte der Nationalrat aufgrund eines breit
abgestützten Einzelantrags Mettler/Meyer/Rösti/Roduit durch Stichproben
sicherstellen, was der Ständerat mit einer etwas abgeänderten Formulierung
akzeptierte. Schliesslich gab sich der Ständerat auch bei der Verwendung der
Arbeitgeberbeitragsreserven durch die Arbeitgeber zur Bezahlung der BVG-Beiträge
geschlagen. 
Nicht einig wurde man sich auch bei der Frage, wer EO erhalten soll. Anfänglich stritten
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sich die Räte diesbezüglich darüber, ob nur bei Unterbrechung oder auch bei
massgeblicher Einschränkung der Erwerbstätigkeit Erwerbsersatz ausgerichtet werden
kann. Dann schlug der Ständerat vor, die Einschränkungen zu beziffern: Bei
Umsatzeinbussen von mindestens 60 Prozent im Vergleich zu den Vorjahren soll ein
EO-Bezug möglich sein. Der Nationalrat fürchtete sich jedoch diesbezüglich vor
Schwelleneffekten und nahm einen entsprechenden Einzelantrag
Mettler/Meyer/Prelicz-Huber/Roduit/Rösti/Sauter an, weshalb der Ständerat die
Regelung präzisierte: Bei einer Umsatzeinbusse von mindestens 65 Prozent gilt man als
«massgeblich eingeschränkt», bei Umsatzeinbussen zwischen 60 und 65 Prozent
können Erwerbsausfallentschädigungen dann beantragt werden, wenn das
durchschnittliche massgebliche Einkommen 2015 bis 2019 unter CHF 90'000 liegt.
Ansonsten wird ein Einkommen von CHF 90'000 angerechnet. Wichtig sei der
Kommissionsmehrheit, dass die gesamte Vermögens- und Kapitalsituation
berücksichtigt werde, betonte Kommissionssprecher Rechsteiner (sp, SG). Über diesen
Vorschlag musste entsprechend ebenfalls die Einigungskonferenz entscheiden. 
Umstritten war diesbezüglich auch die Frage, bis wann Artikel 10 zum Erwerbsausfall
gelten soll. Der Bundesrat hatte eine Geltungsdauer bis Ende 2022 vorgeschlagen, der
Nationalrat wollte diese aber auf Juni 2021 beschränken. Aufgrund eines Einzelantrags
Feller (fdp, VD) erlaubte die grosse Kammer überdies eine rückwirkende Inkraftsetzung
dieses Artikels auf den 17. September 2020. Damit wollte er die Möglichkeit auf
Rückwirkung schaffen, welche der Bundesrat in einer Medienmitteilung angekündigt
hatte, aber die ohne Rechtsgrundlage nicht möglich sei, betonte Feller. Nachdem die
SGK-SR noch die Kann-Formulierung zur Rückwirkung gestrichen hatte, willigten beide
Räte ein. 17

Die Umsetzung der parlamentarischen Initiative Giezendanner (svp, AG) zur
Sicherstellung der Blutversorgung und Unentgeltlichkeit der Blutspende schritt Ende
2022 und im Frühjahr 2023 weiter voran.
Im Dezember 2022 nahm der Bundesrat Stellung zur Vorlage. Er begrüsste im Grundsatz
die gesetzliche Verankerung der Unentgeltlichkeit der Blutspende sowie das
Diskriminierungsverbot bei den Ausschlusskriterien der Spenderinnen und Spender; er
schlug bei diesen Artikeln nur wenige kleinere Änderungen vor. Er lehnte jedoch die von
der SGK-NR vorgesehene Verankerung von Finanzhilfen des Bundes im HMG ab, da das
schweizerische Blutspendewesen durch den Verkauf der aus den unentgeltlichen
Blutspenden hergestellten Produkte finanziert werden solle. Des Weiteren sei die
Gesundheitsversorgung Aufgabe der Kantone und nicht des Bundes.
Im März 2023 diskutierte die SGK-NR die Stellungnahme des Bundesrates und nahm alle
Änderungswünsche mehrheitlich an. Eine Minderheit hatte sich vergeblich dafür
eingesetzt, die Finanzhilfen des Bundes im Gesetz verbleiben zu lassen.
Nachdem die Behandlungsfrist des Geschäfts zweimal verlängert worden war, konnte
der Nationalrat in der Sondersession 2023 über die Vorlage diskutieren. Brigitte
Crottaz (sp, VD) zog die Minderheit aus der Kommission weiter in den Nationalrat und
setzte sich hier abermals für die Möglichkeit für Finanzhilfen von Bundesseite ein, um
die ausreichende Versorgung mit Blutkonserven zu gewährleisten. Dies unter anderem,
da es sich bei der Finanzhilfe lediglich um eine Kann-Formulierung handle, diese also
nicht umgesetzt werden müsse, wenn es nicht nötig sei. Da die parlamentarische
Initiative Giezendanner primär auf die Bereitstellung genügender Blutkonserven
fokussiere, gebe es durchaus Sinn in Ausnahmefällen eine Finanzierungsmöglichkeit auf
Bundesebene bereitzustelllen, pflichtete Nationalrat Lorenz Hess (mitte, BE) für die
Mitte-Fraktion bei. Nach den weiteren Fraktionsvoten und der Stellungnahme von
Gesundheitsminister Berset schritt die grosse Kammer zur Abstimmung. Nachdem
Eintreten ohne Gegenantrag beschlossen wurde, stimmte der Nationalrat mit 101 zu 81
Stimmen für den Mehrheitsantrag bezüglich der Finanzhilfen und unterstützte damit
vollumfänglich seine Kommission. Sowohl die geschlossen stimmenden Fraktionen der
FDP und der SVP, als auch die klare Mehrheit der Grünen-Fraktion sprachen sich für
den Mehrheitsantrag aus. Die Fraktionen der SP, GLP und Mitte unterstützten dagegen
die Minderheit Crottaz. In der Gesamtabstimmung wurde das Geschäft einstimmig
angenommen. 18

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.05.2023
VIKTORIA KIPFER

01.01.65 - 10.04.24 23ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Brigitte Crottaz (sp, VD) wollte den Bundesrat mittels eines im Jahr 2021 eingereichten
Postulats dazu auffordern, einen Bericht auszuarbeiten, in welchem die Auswirkungen
von Pestiziden auf die Gesundheit von Arbeitenden in der Landwirtschaft, im Obstbau
und im Weinbau untersucht werden sollen. Im Nationalrat, der den Vorstoss in der
Sommersession 2023 behandelte, stellte die Waadtländerin ihr Anliegen vor. Sie
erklärte, dass in der Schweiz bislang keine entsprechenden Daten existierten, dass aber
aus verschiedenen Studien krebserregende, teratogene, neurotoxische oder
reproduktionstoxische Wirkungen von Pestiziden hervorgehen. Landwirtschaftsminister
Parmelin beantragte hingegen die Ablehnung des Postulats. Er begründete dies mit
nicht vorhandenen Daten, der Dezentralität des Gesundheitssystems und fehlenden
rechtlichen Grundlagen. Aber natürlich sei der Landesregierung die Gesundheit der in
der Landwirtschaft tätigen Personen wichtig. In diesem Zusammenhang machte er auf
die parlamentarische Initiative der WAK-SR (Pa.Iv. 19.475) zur Reduktion des Risikos bei
der Verwendung von Pestiziden und auf die obligatorische Weiterbildung von
Fachkräften zur Wissensstärkung betreffend die Verwendung von
Pflanzenschutzmitteln aufmerksam. Mit 101 zu 78 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) sprach
sich der Nationalrat gegen den Vorstoss Crottaz aus. Verantwortlich dafür waren die
bürgerlichen Fraktionen, die das Geschäft geschlossen respektive grossmehrheitlich
ablehnten. Die Fraktionen der SP, GLP und der Grünen stimmten dem Postulat hingegen
zu. 19

POSTULAT
DATUM: 12.06.2023
JOËLLE SCHNEUWLY

Medikamente

Swissmedic soll berechtigt werden, Medikamente, die bereits in einer bestimmten
Dosierung zugelassen sind, in einer speziellen, preiswerteren Dosierung auf die
Spezialitätenliste zu setzen, ohne dass dafür ein Gesuch von der Pharmaindustrie als
Herstellerin der Medikamente notwendig wäre, forderte Brigitte Crottaz (sp, VD) mittels
parlamentarischer Initiative. Eine Aufnahme in die Liste soll durch die Swissmedic
beschlossen oder von Facharztgruppen, Patientenverbänden und Versicherern
beantragt werden können. Am Beispiel des Arzneimittels Velcade, das für die
Behandlung eines Myeloms (Krebserkrankung) verwendet wird, veranschaulichte die
Initiantin die bestehende Problematik: Sowohl bei der intravenösen als auch bei der
subkutanen Verabreichung des Medikaments dürfe die Dosierung 2.6 Milligramm nicht
übersteigen. Dennoch habe die Pharmaindustrie nur die 3.5-Milligramm-Ampullen in
die Spezialitätenliste aufnehmen lassen, obwohl die 1-Milligramm-Ampullen, welche bei
der intravenösen Behandlung verwendet würden, bei der subkutanen Verabreichung
die gleiche Wirkung zeigten. Dies habe zur Folge, dass bei jeder der in der Regel 24
nötigen Injektionen ein Teil des Medikaments (mindestens 0.9 Milligramm) weggeworfen
und entsprechend auch einige Hundert Franken verschwendet würden – der Preis der
3.5-Milligramm-Ampullen beträgt CHF 1832, derjenige der 1-Milligramm-Ampullen CHF
643. Rechne man dies auf alle Myelom-Erkrankten hoch, komme man auf «exorbitante»
Zahlen. Die Verschwendung sei insbesondere vor dem Hintergrund der Tatsache, dass
die Kosten von der OKP übernommen würden, «unverschämt, ungerechtfertigt und
inakzeptabel». Mitte Januar 2021 gab die SGK-NR dem Anliegen mit 20 zu 4 Stimmen
(bei 1 Enthaltung) Folge. 20

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 15.01.2021
JOËLLE SCHNEUWLY

Sozialversicherungen

Krankenversicherung

Der ständerätlichen Entscheidung, der Standesinitiative des Kantons Waadt für eine
Beschränkung der maximal möglichen Reserven der Krankenversicherungen keine
Folge zu geben, schloss sich in der Sommersession 2023 auch der Nationalrat an.
Entgegen einer Minderheit Crottaz (sp, VD), die erfolglos nochmals ihre Sicht der
Wichtigkeit und Nützlichkeit der Initiative beschrieb, stimmte der Nationalrat mit 112 zu
68 Stimmen (bei 5 Enthaltungen) gegen Folgegeben. Die befürwortenden Fraktionen der
SP und der Grünen wurden einzig von Lorenzo Quadri (lega, TI) unterstützt – auch die
fünf ähnlichen Standesinitiativen der Kantone Tessin (Kt.Iv. 20.301), Genf (Kt.Iv. 20.305),
Jura (Kt.Iv. 20.329), Freiburg (Kt.Iv. 20.334) und Neuenburg (Kt.Iv. 21.301) waren zuvor
bereits abgelehnt worden. Dasselbe Schicksal ereilte gleichzeitig auch eine
Standesinitiative des Kantons Basel-Stadt für eine «rasche und proportionale
Rückerstattung der Krankenkassen-Reserven an die Bevölkerung». 21
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In der Frühjahrssession 2024 beugte sich der Nationalrat über die Standesinitiative des
Kantons Waadt, die forderte, dass die Kantone mehr Autonomie bei den
Krankenversicherungen erhalten und kantonale Einheitskassen errichten dürfen. Im
Vorfeld der Session hatte die SGK-NR beantragt, der Initiative keine Folge zu geben, da
sie einen grossen Eingriff ins System darstelle und angesichts der heutigen Rechtslage
nicht nötig sei.
In der Ratsdebatte forderte eine Minderheit Crottaz (sp, VD) dazu auf, der Initiative
Folge zu geben: Der Markt habe es nicht geschafft, den massiven Anstieg der Prämien
zu dämpfen und die Initiative biete den Kantonen eine gute Möglichkeit, die finanzielle
Lage ihrer Wohnbevölkerung durch einheitliche Prämien zu verbessern. Weiter
erwähnte die Westschweizer Nationalrätin die verschiedenen nationalen Vorstösse zur
Revision der OKP, wie die Volksinitiativen «Für eine soziale Einheitskrankenkasse» oder
«Für eine öffentliche Krankenkasse», welche von der Stimmbevölkerung zwar abgelehnt
wurden, in der Romandie jedoch Anklang gefunden hätten. Offensichtlich sei ein
gewisses Interesse an einem alternativen System da, zumal die von der Initiative
gewünschte Änderung für die Kantone fakultativ sei. Für die Kommissionsmehrheit
präsentierten Céline Amaudruz (svp, GE) und Thomas Rechsteiner (mitte, AI) den
Antrag, der Initiative keine Folge zu geben: Die Einführung einer Einheitskasse pro
Kanton stelle ein unnötiges Risiko für die Beschäftigung dar, da sich die Anzahl der
Arbeitgebenden verringere, zumal bereits heute Kantone Kassen gründen könnten, die
dann im freien Markt mit anderen konkurrierten. Des Weiteren sei die Aufsicht solcher
Institutionen schwierig zu handhaben und der Grundsatz der Wahlfreiheit im KVG
würde eingeschränkt. Ausserdem hätten viele ähnliche Vorstösse weder bei Parlament
noch Stimmbevölkerung eine Mehrheit hinter sich versammeln können, beispielsweise
eine gleichlautende Standesinitiative des Kantons Neuenburg (Kt.Iv. 20.315).
Auch der Nationalrat beschloss, der Initiative keine Folge zu geben (61 zu 123 Stimmen),
wobei nur die geschlossen stimmenden Fraktionen von SP und Grünen und vereinzelte
Mitglieder der SVP die Initiative begrüssten. 22
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